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LE DEVOIR
Agrandissement de la voie maritime

Un projet de 
20 milliards $US 
aux conséquences 

incalculables
Le Québec est absent 
du débat qui a cours 

des deux côtés de la frontière
LOUIS-GILLES FRANCŒUR 

LE DEVOIR

Des deux côtés des Grands Lacs, les organismes 
publics et les chercheurs se mobilisent depuis 
six mois pour faire échec au projet de l’administra­

tion Bush, piloté par le US Army Corps of Engineers, 
d’agrandir et d’approfondir la voie maritime du Saint- 
Laurent, qui aura bientôt 50 ans, un projet qui aurait 
d’incalculables répercussions environnementales sur 
les Grands Lacs, le fleuve Saint-Laurent et l’écono­
mie de Montréal.

Pendant tout ce temps, aucune réaction n’est ve­
nue des ministères et des organismes publics québé­
cois, y compris et même des groupes environnemen­
taux, malgré l’énormité des impacts potentiels sur le 
fleuve, qu’il faudrait probablement recreuser une 
nouvelle fois pour permettre la navigation des nou­
veaux Panamax géants, des navires de 1000 pieds de 
long qui ont fait leur apparition sur le lac Supérieur et 
qu’une grande société de navigation introduirait pro­
chainement aux terminaux de conteneurs du port de 
Montréal en provenance, cette fois-ci, non pas des 
Grands Lacs mais de la haute mer. Cette logique 
conduirait à l’ouverture d’un passage commun pour 
les deux nouvelles familles de mastodontes flottants.

Selon une analyse du dossier menée en avril der­
nier par Ora Johannsson pour le compte du Board of 

, Technical Experts (BOTE), dont elle fait partie en 
compagnie de chercheurs et de représentants des 
deux pays, il est temps que les gouvernements fédé­
raux, américain et canadien, financent une nouvelle 
étude qui porterait non pas sur l’agrandissement de 
la voie maritime mais sur des solutions alternatives, 
plus douces et plus durables.

«L’objectif d'un nouveau plan [de transport mariti­
me sur les Grands Lacs] doit être d’en optimiser les
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Ministre cherche 
attaché 

de presse ; 
loyauté exigée
Plusieurs ministres ont 

de la difficulté à embaucher 
leur personnel politique

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Nous sommes prêts.» C’est le leitmotiv qu’a mar­
telé le chef libéral Jean Charest tout au long 
de la campagne électorale. Mais 17 jours après son 

élection, le gouvernement Charest peine encore à se 
doter de son personnel politique.

Hier, la vice-première ministre et ministre des Re­
lations internationales, Monique Gagnon-Tremblay, 
n’avait toujours pas de directeur de cabinet ni d’atta­
ché de presse. Les attachés de presse semblent 
d’ailleurs être une denrée rare chez les libéraux: cinq 
autres ministres n’en ont toujours pas.

Nombre d’agents de liaison et de conseillers poli­
tiques manquent aussi à l’appel. Mais dans les cir­
constances, cela apparaît normal: en effet, ces postes 
n’ont pas le caractère névralgique des fonctions de 
directeur de cabinet et d’attaché de presse.

«H ne manque pas de monde», a assuré hier le prési­
dent du Parti libéral du Québec, M' Marc-André Blan­
chard, qui faisait partie du comité de transition chargé 
de préparer l’accession au pouvoir des libéraux et de 
recruter le personnel politique. M. Blanchard a toute­
fois refusé d'émettre des commentaires sur les difficuL 
tés de recrutement qu’éprouve le gouvernement Cha­
rest Le directeur de cabinet de M. Charest Michel 
Crête, ne s’est pas montré disponible hier.

De façon générale, le personnel politique est choi- 
si dans le bassin de membres du parti au pouvoir car 
leurs fonctions, contrairement aux postes de fonc­
tionnaires, requièrent une loyauté politique éprou­
vée. Or, selon les informations obtenues par
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Trente heures sous les décombres

LES EQUIPES de sauvetage turques ont certainement fait le bonheur d’une famille de Celtik- 
suyu, près de Bingol, hier, en extrayant des ruines d’une école le petit Enes Kunce qui avait passé 
trente heures sous les gravats mais qui était toujours vivant. Une centaine d’enfants seraient toujours 
prisonniers des décombres d’un dortoir qui s’est effondré dans la nuit de mercredi à jeudi après le 
tremblement de terre d’une intensité de 6,4 sur l’échelle de Richter qui a frappé cette ville de l’est de la 
Turquie. Nos informations en page A 10.

Les pauvres devront prendre 
leur mal en patience
Le ministre de la Solidarité sociale 

promet un plan d'action.., un peu plus tard

TOMMY CHOUINARD
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Les démunis qui s’attendaient à ce qu’un plan d’ac­
tion visant à lutter contre la pauvreté et l’exclu­
sion sociale soit déposé le 5 mai, comme la loi adop­

tée en décembre dernier le prévoie devront s’armer 
de patience. Encore.

Le nouveau ministre de l’Emploi, de la Solidarité 
sociale et de la Famille, Claude Béchard, ne dispose 
pas de suffisamment de temps pour respecter le dé­
lai prévu à la législation. Qui plus est, l’impasse bud­

gétaire de 4,3 milliards de dollars relevée par le rap 
port Breton rendu public mercredi pourrait rendre la 
mise en application de la loi antipauvreté plus diffici­
le à court terme, sans pour autant mener le Parti li­
béral à revenir sur ses engagements.

«H va y avoir un plan d’action, la loi est là, on va la 
respecter et on est en train de regarder tous les scénarios 
pour savoir quand on va déposer le plan d’action, qu'est- 
ce qu’il va y avoir dedans. Mais on vient juste d’arriver», 
a affirmé Claude Béchard en entrevue au Devoir.
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Les propositions constitutionnelles 
des libéraux de Jean Charest

Les autres 
provinces 
ont la tête 

ailleurs
MANON CORNELLIER

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Le premier ministre Jean Charest devra s’armer 
de patience et faire preuve de pédagogie s'il veut 
faire avancer ses idées en matière de relations fédé- 

rales-provinciales dans le reste du Canada. Ses ho­
mologues provinciaux n’y sont pas réticents mais ils 
refusent d'aller au delà des commentaires généraux. 
Et ce, quand ils ont le temps d’en faire.

Les propositions de Jean Charest suscitent à la fois 
intérêt et curiosité, mais le calen­
drier serré qu’il dit vouloir suivre 
coïncide mal avec celui de la plu­
part des provinces. D’une part,
Jean Charest veut créer rapide­
ment un bureau de la négocia­
tion sur le déséquilibre fiscal, or­
ganisme auquel les autres pro­
vinces seraient associées, et 
mettre sur pied à plus longue 
échéance un conseil de la fédéra- Benoît
lion qui comprendrait éventuel- Pelletier 
lement le fédéral. D’autre part, le 
nouveau ministre québécois des Affaires intergou­
vemementales canadiennes, Benoît Pelletier, envisa­
ge de faire une tournée des capitales provinciales 
pour vendre ces projets de cogestion.

Le hic, c’est que la plupart des gouvernements 
provinciaux ont la tête ailleurs. Six d’entre eux iront 
aux urnes au cours de la prochaine année, dont trois 
qui envisagent de le faire avant la conférence des 
premiers ministres provinciaux qui aura lieu à Char­
lottetown au début juillet. Il s’agit du Nouveau-Brun^ 
wick, du Manitoba et de la Saskatchewan. On est 
d’ailleurs si absorbé par les préparatifs électoraux 
qu'on s’est dit trop occupé pour répondre aux ques­
tions du Devoir.

En Ontario, à Terre-Neuve et en Nouvelle-Ecosse, 
on vise l’automne. «Le défi pour M. Charest lorsqu'il 
présentera son projet aux premiers ministres provin­
ciaux sera de savoir lesquels seront encore là», constate 
Rob Batherson, porte-parole du premier ministre 
néo-écossais John Hamm.

Ensuite, toutes les provinces sont déjà absorbées, 
comme le Québec, par les discussions fédérales-pro- 
vinciales sur la péréquation. Or le déséquilibre fiscal 
et la péréquation sont liés, au dire même de Benoît 
Pelletier. «Il ne peut pas y avoir de solution au déséqui­
libre fiscal sans révision de la péréquation», a-t-il dit en 
entrevue au Devoir il y a quelques jours.

Le programme fédéral de péréquation est régi par 
une loi qui doit être revue tous les cinq ans. \jh loi ac­
tuelle arrive à échéance l’an prochain et son renou­
vellement fait l’objet d’échanges depuis des mois. Se­
lon un haut fonctionnaire fédéral, les discussions doi­
vent être complétées à temps pour permettre au fé­
déral de présenter et de faire adopter sa loi avant 
l’échéance du 31 mars 2(X)4. «Il faut voir jusqu’à quel
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Le poète aux sept doigts
Paris redécouvre Chagall, 

Vartiste qui a refusé toutes les écoles

PASCAL LE SEGRETAIN GETTY
Un homme admire une des toiles de Chagall exposées au Grand Palais de Paris jusqu'au 23 juin.
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«En moi fleurissent des jardins 
Mes fleurs sr/nt inventées 
Les rues m’appartiennent 

Mais il n’y a pas de maisons 
Elles ont été détruites dès l'enfance 

Les habitants vagabondent dans l’air 
À la recherche d’un logis 

Ils habitent dans mon âme.»

CHRISTIAN RIOUX
CORRESPONDANT DU DEVOIR

P
aris — Dans ce poème rédigé pendant 
son exil en France vers la fin des années 
40, Marc Chagall ne cachait pas son désir 
profond de n’appartenir à aucun pays et à 
aucune école. C'est ce que des milliers de 
visiteurs redécouvrent ces jours-ci alors que le Grand 
Palais de Paris présente la première rétrospective du 

peintre depuis 30 ans. Trente ans qu’on n'avait pas 
revisité l’œuvre de cet artiste dont le succès populai­
re n’a eu d’égal que sa capacité d’irriter les critiques.

Les 179 œuvres (dont 75 peintures) que présente 
le Grand Palais couvrent tout le siècle. Cela va de La 
Noce, peinte en 1910 alors que Chagall n’avait que 23 
ans, aux dernières toiles comme Le Grand Cirque 
gris, peinte en 1975, dix ans avant sa mort (à 98 ans!).

Découvrir l’œuvre de Chagall, c’est parcourir le 
siècle et une partie de l’Europe. Les conservateurs
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LES ACTDALITES
En marge d’une réunion du G8

Cauchon discutera 
de marijuana 

avec John Ashcroft
ISABELLE RODRIGLE

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le ministre fédéral 
de la Justice, Martin Cauchon, 
aura l’occasion de discuter pour 

une première fois de ses intentions 
de décriminaliser la possession de 
marijuana avec son homologue 
américain au début de la semaine.

M. Cauchon doit se rendre à 
Paris dans le cadre de la réunion 
annuelle des ministres de la Justi­
ce du G8, à laquelle participera 
également John Ashproft, le pro­
cureur général des Etats-Unis. Il 
s’agira de la première occasion 
qu’auront les deux hommes de 
discuter du projet canadien de­
puis que le ministre Cauchon a 
dévoilé son idée, en juillet dernier.

«C'est certain que je vais croi­
ser M. Ashcroft et, comme je l’ai 
dit à plusieurs reprises, je vais 
l’informer de nos intentions et en 
discuter avec lui», a confirmé 
Martin Cauchon hier.

Les Américains se sont jusqu’à 
maintenant montrés plutôt critiques 
envers l’idée de décriminaliser la 
possession de petites quantités de 
marijuana. Us craignent par exemple 
que le Canada attire les producteurs 
de cannabis qui pourraient par la 
suite tenter d’en faire entrer illégale 
ment aux Etats-Unis.

Une affaire de perception
Hier, l’ambassadeur américain 

au Canada, Paul Cellucci, a indi­
qué qu’il s’agissait d’une affaire de 
perception. «Si la perception, c'est 
qu’il sera plus facile d’obtenir de la 
marijuana ici [au Canada], cela 
pourrait occasionner des pressions 
à la frontière parce que les agents 
des douanes et de l'immigration, 
qui doivent appliquer les lois, se­
raient plus aux aguets lorsque les 
gens en provenance du Canada 
voudraient entrer aux États-Unis», 
a déclaré M. Cellucci, de passage 
au parlement pour signer une en­
tente bilatérale dans le domaine 
des transports aériens.

Le ministre Cauchon se dit

conscient des craintes des voi­
sins du Sud mais il ajoute que le 
Canada demeure un pays souve­
rain qui dispose de toute la latitu­
de pour légiférer.

«Je réponds à une situation ca­
nadienne en fonction d’une réalité 
canadienne», a-t-il noté. Il a pour­
suivi en ajoutant que le projet de 
loi, qui pourrait être déposé ce 
printemps, clarifiera le message 
en uniformisant l’application de la 
loi. «Nous allons nous assurer que 
l’application de la loi sera plus effi­
cace et enverrons le message de 
l’illégalité de la situation», a marte­
lé M. Cauchon.

A l’heure actuelle, les policiers 
ferment souvent les yeux devant 
la possession simple de marijua­
na. Le ministre veut mettre fin à 
cette attitude en proposant une 
nouvelle loi qui serait appliquée 
sans exception tout en maintenant 
la substance illégale. Les individus 
pincés avec une petite quantité de 
marijuana pourraient par exemple 
recevoir une contravention sans 
toutefois avoir à traîner un casier 
judiciaire toute leur vie, comme 
c’est le cas à l’heure actuelle.

Comme l’a précisé le premier 
ministre Jean Chrétien, Ottawa a 
l’intention de décriminaliser la 
marijuana tout en renouvelant la 
stratégie nationale antidrogue.

«Ça prendra plus de sous pour 
l'application de la loi, pour la re­
cherche et la prévention», a souli­
gné le ministre de la Justice, qui a 
toujours fait valoir que la décrimi­
nalisation de la marijuana devait 
être combinée à d’importantes 
mesures de prévention et de sen­
sibilisation aux méfaits de l’abus 
de drogues.

Une fois la rencontre du G8 ter­
minée, le ministre se rendra au 
Danemark pour observer de plus 
près l’expérience de ce pays dans 
divers dossiers. Il sera question 
des politiques danoises en matiè­
re de drogues mais également de 
leur registre civil des unions de 
même sexe et d’un accord d’en­
traide judiciaire.

Ottawa envoie une délégation en Irak 
sans le concours de l’ONU

L’opposition dénonce une collaboration avec les occupants
SYLVAIN LAROCQUE
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le gouvernement 
Chrétien a refusé de prendre 
part à la guerre en Irak parce que 

les Nations unies ne l’avaient 
pas autorisée, mais voilà qu’Ot- 
tawa envoie à Bagdad une pre­
mière délégation d’officiels 
sans le concours de l’organisa­
tion internationale, une situa­
tion qui indispose l’opposition 
aux Communes.

«Nous envoyons quatre experts: 
deux de la GRC, un du ministère de 
la Justice et un des Services correc­
tionnels», a confirmé hier un por­
te-parole du premier ministre 
Jean Chrétien, Jim Munson.

Les quatre officiels partiront

demain pour Fort Worth, au 
Texas, où ils rejoindront des col­
lègues britanniques, australiens et 
danois avant de s’envoler pour la 
capitale irakienne jeudi.

Le groupe international a été 
mis sur pied par les Etats-Unis 
afin de planifier la reconstruction 
de l’Irak. Il doit y rester un mois.

«Le but du voyage est d’évaluer 
les besoins précis dans le secteur de 
la sécurité: police, justice et système 
correctionnel, a précisé M. Mun­
son. L'idée, c’est de développer une 
stratégie globale.»

Aide à l’Irak
Ottawa s’est déjà engagé à ver­

ser plus de 100 millions de dollars 
pour l’aide humanitaire et la re­
construction en Irak.

Le Bloc québécois a salué cet 
engagement mais s’inquiète de la 
faible présence des Nations unies 
en Irak jusqu’à présent

«En offrant sa collaboration aux 
puissances occupantes de l’Irak 
sans insister pour que l’ONU joue 
un rôle central, le ministre ne 
risque-t-il pas d’associer le Canada 
aux occupants?», a demandé la dé­
putée bloquiste Francine Lalonde 
au ministre des Affaires étran­
gères, Bill Graham.

La députée néo-démocrate 
d’Halifax, Alexa McDonough, est 
du même avis. «Le Canada doit 
s’allier aux autres pays qui pensent 
comme lui et tout faire pour repla­
cer l’ONU au centre de l’aide hu­
manitaire et de la reconstruction 
en Irak», a-t-elle affirmé.

M. Graham a rétorqué que le 
Canada devait agir rapidement. 
«Nous sommes là pour la popula­
tion de l’Irak», a-t-il dit

Le Canada continue de croire 
que les Nations unies ont un rôle 
à jouer dans l'Irak de l’après- 
guerre, «mais il faut être souple». 
a soutenu le porte-parole du pre­
mier ministre.

«Nous croyons que les donateurs 
internationaux peuvent venir en 
aide au peuple irakien en même 
temps qu’on détermine le rôle de 
l’ONU», a-t-il ajouté.

La ministre de la Coopération 
internationale, Susan Whelan, a 
pour sa part tenu à rappeler que 
l’aide humanitaire était déjà en 
bonne partie dirigée par les Na­
tions unies.

Bouclier antimissiles : Cellucci accentue 
la pression sur Ottawa

SYLVAIN LAROCQUE
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — En refusant de parti­
ciper au controversé projet 
de bouclier antimissiles de l’admi­

nistration Bush, le Canada pour­
rait compromettre le pacte militai­
re canado-américain signé il y a 
plus de 45 ans, a laissé .entendre 
hier l’ambassadeur des Etats-Unis 
à Ottawa, Paul Cellucci.

«Nous croyons que la défense anti­
missiles va de pair avec la mission 
du NORAD [Commandement de la 
défense aérospatiale de l’Amérique 
du Nord], qui est de protéger nos 
deux pays contre des attaques menées 
avec des missiles ou des avions prove» 
nant de l'extérieur de nos frontières», 
a-t-il déclaré. L’ambassadeur s’est 
empressé d’ajouter. «Nous souhai­
tons que le Canada prenne la déci­
sion d’y participer.»

En fait, puisqu’il vise les même 
objectifs que le NORAD, le projet 
de bouclier antimissiles pourrait 
éventuellement être placé sous la 
direction du commandement bi- 
national, a avancé M. Cellucci. Au

moment des attentats du 11 sep­
tembre 2001, a-t-il rappelé, c’est 
un Canadien qui était aux com­
mandes du NORAD.

Paul Cellucci n’a pas voulu discu­
ter des représailles qui pourraient 
guetter le Canada dans l’éventualité 
où Ottawa refuserait de se joindre 
au bouclier antimissiles, soutenant 
même que le NORAD pourrait sur­
vivre en dépit d’une telle décision. 
Mais il a clairement indiqué que la 
présence ou non du Canada aurait 
un impact sur le commandement 
du futur système antimissiles. «Évi­
demment, le choix du Canada aura 
un impact sur les décisions de com­
mandement et de contrôle» du systè­
me, a-t-il averti.

À l’étude
Le cabinet de Jean Chrétien, qui 

s’est montré peu intéressé par le 
projet antimissiles il y a trois ans, se 
penchera de nouveau sur la ques­
tion la semaine prochaine.

Interrogé par les journalistes, le 
ministre des Affaires étrangères, 
Bill Graham, a répété que le conseil 
des ministres prendra une décision

«Il n'y a rien d'aussi fondamental dans une société que la ques­
tion de ses institutions, de ses structures politiques, qui forment I At ma csêiêa
le cadre de la vie de tout le monde et de toutes les activités» fl €•«« {? LGvGSQUIG

« Affirmer la nécessité de moderniser la constitution interne du 
Québec et d’en rassembler les éléments constitutifs dans un sys-

J?/lfl£krt’ Rnuracca mm tèmePlus cohérent> c'est fonbien> m3is *"> gouvernement 
ni/l/ci «. iJLr&if CIJ9ja qui se respecte ne doit pas en rester là. »

Le Québec doit faire contrepoids à la Loi constitutionnelle de 
1982 en adoptant sa propre constitution qui «consacrerait tout
d'abord l'existence de la nation québécoise, son droit à l'auto- mm /Tf # DA fff /ff y fi 
détermination et ses principes démocratiques fondamentaux. » mm * flCfff fflf Cff Cf

Monsieur le Premier ministre du Québec,

En novembre 2001, le Conseil général du Parti libéral du Québec adoptait le rapport du comité présidé par 
le député Benoit Pelletier portant sur l’avenir politique et constitutionnel de la société québécoise. Les 
extraits suivants sont particulièrement éloquents:

« Selon le Comité, il pourrait être opportun qu’un prochain gouvernement libéral procède à une mise à jour 
ou à une consolidation des principes tirés ou inspirés de certains documents constitutionnels, législatifs et 
jurisprudentiels jugés fondamentaux pour la société québécoise. [...]

Somme toute, cette mise à jour ou consolidation nous permettrait collectivement de faire le point sur l’en­
semble des caractéristiques considérées comme fondamentales pour les Québécois et Québécoises, toutes 
tendances confondues. Elles établirait les assises de l'État québécois et aurait une autorité morale certaine. 
Elle pourrait constituer la base d’un nouveau contrat social pour les Québécois et Québécoises. [...]

En effet la revitalisation des institutions démocratiques se situe au cœur des enjeux auxquels les Québécois 
et Québécoises sont confrontés. [...]

Aussi nous semble-t-il important au vu de ce qui précède, d’affirmer la nécessité de se pencher à 
brève échéance sur la qualité de nos institutions démocratiques, sur leur fonctionnement et, le cas 
échéant, sur leur réforme en fonction des objectifs fondamentaux que constituent la participation effective 
des citoyens à la vie démocratique, leur représentation concrète, plutôt que simplement cosmétique, au sein 
des institutions, l’expression autant que possible de la pluralité des courants idéologiques ainsi que le res­
pect des libertés et droits fondamentaux de chaque citoyen. »

Le Mouvement pour une nouvelle constitution québécoise (MONOCOQ) espère que votre gou­
vernement donnera suite aux propositions du rapport Pelletier et aux recommandations des États 
généraux tenus en février dernier sur la réforme de nos institutions démocratiques, en confiant à une com­
mission la tâche d’élaborer un projet de constitution québécoise - fondée sur les valeurs libérales, les soli­
darités nationales et la participation citoyenne - et de proposer des améliorations à notre mode de scrutin. 
Car...

un gouvernement qui se respecte 
ne doit pas en rester là!

Marc Brière
Président

MONOCOQ est un mouvement non-partisan dont le seul objet est de faire la promotion de l’adoption par le peuple québécois de sa constitution. 
- On peut faire parvenir son adhésion et sa contribution à Marc Brière, 5154 avenue Notre-Dame-de-Grâce, Montréal, H4A 1K5, (514) 488-6846, 
courriel : dJetoumeux@hotmail.com. - Pour en savoir plus, consultez notre site monocoq.iquebec.com ou procurez-vous Pour sortir de 
l’impasse : un Québec républicain! (Varia, 2003)

d’ici la fin juin. Il a toutefois laissé 
entendre que ses collègues pour­
raient se montrer plus ouverts à 
l’idée cette fois-ci, en raison des at­
tentats du 11 septembre 2001.

«Par le passé, nous avons eu des 
réserves à propos de la défense anti­
missiles nationale, a-t-il affirmé. 
[...] C’est maintenant au cabinet 
d’examiner la nouvelle ambiance 
mondiale et de décider s’il est op­
portun pour nous de s’engager dans 
de telles négociations.»

Depuis des décennies, le Cana­
da et les Etats-Unis travaillent en­
semble à défendre l’Amérique du 
Nord, a néanmoins souligné le mi­
nistre, «parce qu’il en va de notre 
intérêt: si un de nos pays est atta­
qué, l’autre est menacé».

Même s’il n’y a actuellement au­
cune négociation formelle entre les 
deux pays dans le dossier du bou­
clier antimissiles, des responsables 
canadiens et américains se sont 
rencontrés ces derniers mois pour 
en discuter, à Ottawa et à Washing­
ton. Mardi, le sous7ministre adjoint 
à la Défense des Etats-Unis, Alan 
Williams, a déclaré qu’une partici­

pation d’Ottawa au projet pourrait 
se traduire en contrats pour des en­
treprises canadiennes, et ce, dès 
septembre 2004.

Le projet actuel du Pentagone 
s’articule autour de fusées d’inter­
ception terrestres qui serviraient a 
abattre des missiles balistiques dans 
les airs avant qu’ils ne puissent at­
teindre le continent Mais d’autres 
plans prévoient le développement 
d’armes qui seraient placées en orbi­
te pour éliminer des missiles immé­
diatement après leur lancement

Si le Canada envisage une parti­
cipation au bouclier antimissiles 
américain, il n’est pas question 
d’appuyer l’idée d’envoyer des 
armes dans l’espace, a toutefois 
assuré le ministre Graham plus 
tôt cette semaine.

Le Nouveau Parti démocra­
tique s’oppose au projet antimis­
siles et accuse le gouvernement 
Chrétien d’essayer de regagner la 
confiance des Américains en l'en­
visageant. L’Alliance canadienne, 
quant à elle, appuie incondition­
nellement l’implantation d’un sys­
tème antimissiles.

EN BREF

Les Manitobains 
voteront le 3 juin
Winnipeg (PC) — Le premier mi­
nistre du Manitoba, Gary Doer, a 
annoncé hier la tenue d’élections 
générales le 3 juin en affirmant 
qu’il avait encore du travail à faire 
mais qu'il était confiant que les 
électeurs soient satisfaits des pro­
grès réalisés par son gouverne­
ment «La population du Manitoba 
croit que nous avons accompli beau­
coup de choses», a déclaré le chef 
du Nouveau Parti démocratique 
de la province dans un centre com­
munautaire de Winnipeg situé 
dans la circonscription de Fort 
Garry — actuellement entre les 
mains des conservateurs —. qui 
est convoitée par son parti. «Que ce

Jean-Paul de Lagrave 
La Vision cosmique 
de Benjamin 
de Franklin

Beniamin Franklin pratiquait la 
» religion des sages ». une mystique 
cosmique dont le Dieu du Soleil est le 
centre. L'auteur dévoile comment cette 
croyance a anime les plus grands 
penseurs à l'origine des combats pour 
les libertés.

SEPTENTRION
______________ www.8eptentrion.qc.ca

soit dans le domaine de l’éducation, 
de la formation, des écoles pu­
bliques, de la santé ou des innova­
tions en santé, de la protection de 
l’eau, du développement de nos col­
lectivités rurales [...], nous croyons 
vraiment que nous sommes sur la 
bonne voie.» M. Doer, qui brigue 
un deuxième mandat, est actuelle­
ment en avance dans les sondages, 
mais les deux partis d’opposition 
ont tout de même dirigé des at­
taques à son endroit hier. Le chef 
du Parti conservateur, Stuart Mur 
ray, a promis d’éliminer une taxe 
scolaire que le gouvernement pro­
vincial prélève sur les immeubles 
résidentiels et les terres agricoles, 
mais il s’est montré avare de dé­
tails. De son côté, le chef du Parti 
libéral, Jon Gerrard, a parlé de ce 
qui devrait constituer son principal 
cheval de bataille pendant la cam­
pagne électorale: sa promesse de 
fournir une garantie de soins de 
santé aux Manitobains.

3 MAGASINS
une seule adresse

1007
rue Laurier Ouest, 

Outremont 

Tél.: 274-2442

LA VALEUR DE CHACUN
LA FORCE DU NOMBRE
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Lors de la semaine nationale des volontaires, 
du 27 avril au 3 mai 2003, le Service d'assis­
tance canadienne aux organismes (SACO) 

remercie ses 3 500 conseillers volontaires pour 
l'excellent travail effectué auprès des commu­
nautés autochtones et des jeunes entrepre­

neurs à travers le Canada ainsi qu'auprès de 
partenaires de pays en développement.

Pour des renseignements sur le volontariat ou pour
des dons à SACO. visitez le site Web

www.saco-ceso.com

mailto:dJetoumeux@hotmail.com
http://www.8eptentrion.qc.ca
http://www.saco-ceso.com
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Gérald Tremblay a plaidé en faveur de l’objectivité pour ne pas attiser les tensions entre les tenants de la volte-face et ceux d’une île, une ville.

Gérald Tremblay présente 
sa réplique aux défusionnistes

Le maire de Montréal confiera à une firme privée le soin 
de développer un «modèle organisationnel» pour la nouvelle ville

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

Plutôt que de montrer la direction à suivre à titre 
de maire de Montréal pour bâtir cette nouvelle 
ville et lui «trouver une âme», Gérald Tremblay 

confiera à une firme privée le soin de développer 
un «modèle organisationnel». Cette démarche abou­
tira à la mi-août à une nouvelle structure qui servi­
ra de réplique aux défusionnistes des anciennes 
villes de banlieue.

Le maire Tremblay a d’abord invoqué le manque 
d’expertise des fonctionnaires montréalais pour 
lancer un appel d’offres public. Par la suite, il a ex­
pliqué ce choix, dont le coût demeure inconnu 
pour l’instant, par l’esprit centralisateur qui règne 
au sein de l’ancienne Ville de Montréal. Il a plaidé 
en faveur de l’objectivité afin de ne pas attiser les 
tensions entre les tenants de la volte-face et ceux 
d’«une île, une ville». Il est vrai que le nouveau 
Montréal semble en danger. Avec l’élection d’un 
gouvernement libéral qui adoptera une loi-cadre vi­
sant à permettre la révision des fusions munici­
pales par les citoyens, l’administration Tremblay 
sentait bien qu’elle devait réagir. Si Gérald Trem­
blay parle toujours de construire une grande ville, 
il parle également de la nécessaire autonomie des 
arrondissements.

«Aujourd’hui, on fait face à un défi énorme. On 
ne peut pas demander à des personnes qui ont cen­

tralisé toute leur vie de décentraliser du jour au len­
demain. [...] Le but d’avoir une firme externe, c’est 
de quantifier toutes les possibilités pour qu’on voie 
les conséquences sur la grande ville. Je ne pense pas 
que les gens sont fermés à certaines améliorations. 
Une chose est certaine, notre objectif est de bâtir une 
grande ville. Ce n’est pas d’avoir 27 villes indépen­
dantes et une communauté urbaine, comme ça exis­
tait», a expliqué hier Gérald Tremblay en confé­
rence de presse.

La démarche proposée se fera en trois étapes et en 
accéléré, question pour l’équipe Tremblay d’être prê­
te pour le débat de l’automne prochain. Les citoyens 
ne seront pas consultés; tout au plus les informera-t- 
on au fur et à mesure des orientations mises en 
avant «C’est prématuré d’aller voir les citoyens avec la 
complexité de ce que nous avons à faire au cours des 
prochains mois», a souligné le maire.

Décentraliser la taxation
Ce dernier a indiqué que le modèle organisation­

nel soumis par les experts établira qui, des 27 ar­
rondissements ou de l’administration centrale, don­
nera tel ou tel service et de quelle façon. La décen­
tralisation du pouvoir de taxation pourrait même 
être envisagée.

«Il y a des personnes qui pensent que la capacité 
de taxer et une possibilité d’emprunter au niveau 
des arrondissements, ça pourrait être une bonne 
idée. Si on veut un processus objectif, transparent,

il faut envisager toutes les possibilités», a indiqué 
M. Tremblay hier.

Or, si ce scénario devait être retenu, il s’agirait 
d’un retour à l’une des recommandations de Louis 
Bernard, mandataire du gouvernement du Parti qué­
bécois dans le délicat dossier de la réorganisation 
municipale. Dans son rapport d’octobre 2(XM), il pro­
posait de donner une marge de manœuvre fiscale 
aux arrondissements afin d’assurer leur autonomie. 
Mais à l'époque, les maires de banlieue avaient rejeté 
la formule, ce qui avait conduit Québec à forcer la fu­
sion selon un modèle centralisateur.

Un an et demi après la création d’»une île, une 
ville», le maire de Montréal constate que tout ne 
fonctionne pas très bien sans pour autant pointer 
un élément en particulier. Mais les insatisfac­
tions rendent l’exercice incontournable. M. 
Tremblay se défend qu’il y ait là-dessous 
quelque pression que ce soit provenant de Qué­
bec. «Je n'ai aucune entente avec le gouvernement 
du Québec. J’ai eu des discussions avec des per­
sonnes en position d'influence au sein du gouver­
nement et avec le nouveau ministre des Affaires 
municipales», a-t-il affirmé.

Du côté de l’opposition officielle à l’hôtel de ville, 
on assure qu’on collaborera à ce chantier sur la réor­
ganisation. Le chef Martin Lemay s’inquiète toutefois 
de voir les arrondissements gagner une autonomie 
fiscale, ce qui équivaudrait à un démantèlement et 
non à une décentralisation de Montréal.

Certification biologique

De fausses 
agences pour 
du faux sirop

FABIEN OEGLISE 
LE DEVOIR

Contourner pour mieux exporter. Histoire de profi­
ter sur les marchés internationaux de l'aura et de 
la rentabilité du produit biologique sans pour autant se 

plier aux contraignantes et coûteuses règles en matiè­
re de certification — pourtant obligatoires selon la loi 
—. une poignet* d'exportateurs de sirop d'érable qué­
bécois font appel à des «agences de certification bidon», 
selon le Conseil d’accréditation du Québec (CAQ).

lu manœuvre frauduleuse, dans a* secteur en plei­
ne croissance, est même connue depuis près de deux 
ans par le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation du Quelxx' (MAPAQ) qui, malgré les 
pressions faites par les instances réglementaires du bio 
au Québec, ne semble pas vouloir intervenir, déplore la 
Filière biologique du Québec.

Découvert par la Direction générale de l’alimentation 
du MAPAQ en mars 2(X)1, le stratagème de la fausse 
certification du faux sirop d’érable bio destiné à l’expor­
tation a d’ailleurs fcüt l’objet en septembre dernier d'un 
rapport interne dont U Devoir a obtenu copie. En sul> 
stance, les fonctionnaires y détaillent fa manœuvre dou­
teuse qui consiste à utiliser des agences de certification 
étrangères afin de donner, sur les marchés internatio­
naux, des lettres de noblesse à du sirop d'érable nop bio­
logique. Ces agences, glanées en Allemagne, aux Etats- 
Unis ou en Amérique du Sud, ne sont bien sûr lias re­
connues au Québec et disposent également rarement 
de normes pour encadrer la production de sirop 
d’érable, une particularité alimentaire canadienne.

«Ce mode de fonctionnement a pour effet de soustraire 
les producteurs acéricoles aux exigences de la certificatùm. 
de rayer les coûts de cette même certijieation et de mimer 
une compétition déloyale aux vrais produits bio sur les 
marchés étrangers», peut-on lire dans le document.

En mai 2(X)2, un important exportateur québécois 
s'est d’ailleurs fcüt prendre la main sur l’étiquette illéga­
le par des inspecteurs du MAPAQ. L'affaire est actuel­
lement devant les tribunaux où, prétextant ne pas dis 
tribuer de produits de l’érable sur le marché québé­
cois, l'entreprise a décidé de plaider non coupable aux 
accusations portées contre eÜe pour non-respect de la 
Dm sur les appellations réservées. Cette loi oblige tout 
producteur, transfonnateur ou distributeur de produits 
bio à posséder, pour pouvoir utiliser l’appellation «bio­
logique», une des sue certifications reconnues par le 
CAQ: Québec-Vrai, OCIA, Garantie Bio-Ecocert, QAI, 
OCPP Procert ou encore 1CS-FV0. «Et ce, aussi bien 
pour les produits vendus ici que pour ceux produits au 
Québec pour l’exportation», précise Denis-Paul Bout- 
fard, directeur du CAQ.

L'exportateur montré du doigt ))ar le MAPAQ le sait 
d’ailleurs très bien, poursuit-il. Mais malgré les appels du 
CAQ l'incitant à rentrer dans le rang, il n'a «à ce jour tou­
jours pas de certifiratiim valide pour la saison 2003». In 
Filière biologique du Québec s’en désole d’ailleurs. 
«Apres plus de deux ans d'infrartim, l’inactiim gtmveme- 
mentale risque de faire perdre de la crédibilité à l’appella­
tion biologique et aux producteurs bio qui respectent les 
règles de l’art», a commenté hier Robert Beauchemin, 
président de fa Filière dans un communiqué de presse 
émis en réponse à l’article du Devoir sur le «scandale du 
sirop d’érable bio» publié dans l’édition dliier 

Autre réaction sur le même thème: la Fédération 
des producteurs acéricoles du Québec (FPAQ) s’est, 
quant à elle, défendue hier de cautionner la mise en 
marché de faux sirop d’érable biologique. «Toute la 
mise en marché du sirop biologique a été faite l’année 
dernière conformément aux dispositions d’une convention 
de mise, en marché dont les termes ont été arbitrés par la 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec», 
explique-t-elle dans une lettre envoyée au Devoir. Et 
d’ajouter «Il tombe sous le sens qu'il est dans l'intérêt de 
la Fédération des producteurs acéricoles du Québec que le 
consommateur ne soit pas induit en erreur en regard des 
produits de l'érable qu’il achète.»

En septembre dernier, les fonctionnaires du MA­
PAQ n’ont toutefois pas vu fa chose du même œil, eux 
qui écrivaient à l'époque dans un rapport interne: «Ijes 
informations obtenues de l’Agence [de vente du sirop 
d’érable au Québec] nous démontrent que la Fédéra­
tion, sur simple déclaration du producteur, peut recon­
naître le sirop comme biologique et payer une prime aux 
producteurs, qu’ils soient certifiés ou non.»

Couillard affirme que 
le sort des mégahôpitaux 
sera scellé d’ici six mois

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Le nouveau ministre de la 
Santé, Philippe Couillard, a 
affirmé hier que son gouverne­

ment agira avec célérité afin que 
le sort des projets de construc­
tion des deux hôpitaux universi­
taires de Montréal soit scellé 
d’ici six mois.

■ «Nous allons décider cela d’ici six 
mois. Nous allons définitivement 
procédera la modernisation des hô­
pitaux. Si cela doit être un nouvel 
hôpital, ça reste à être décidé», a-t-il 
déclaré en anglais à l’occasion de 
sa première sortie publique à 
Montréal.

Plus tôt au cours d’une conféren­
ce de presse, le ministre Couillard 
avait affirmé qu'il entendait réexa­
miner l’ensemble du dossier avant 
de décider si son gouvernement 
donnera ou non le feu vert à la 
construction d'hôpitaux flambant 
neufs pour l’Université de Montréal 
et l’université McGill Comme pro­
mis en cours de campagne par les 
libéraux, le ministre Couillard s est 
engagé, peu importe le verdict qui 
sera rendu, à moderniser les hôpi­
taux universitaires.

«Nous avons clairement indi­
qué qu’il est urgent de moderni­
ser les CHU. La période d’incerti­
tude a un effet délétère. Une déci­
sion sera prise et, comme toute 
décision, elle ne fera pas que des 
heureux», a-t-il souligné.

Interpellé aussi sur la promesse 
faite par son parti d’abolir les ré­
gies régionales, le nouveau mi­
nistre de la Santé a soutenu que 
leurs employés n’ont pas de rai­
son de s’inquiéter et que, pour 
l’instant, ces institutions doivent 
continuer à remplir leur rôle. «Ce 
n’est pas une opération de mise à 
pied. Nous ne voulons pas donner 
l’impression d’un flottement parce 
que nous avons été élus. Nous nous 
attendons à ce que les régies conti­
nuent à remplir le mandat qui leur 
a été donné par la loi», a-t-il dit

Cependant, à long terme, le mi­
nistre a rappelé que son gouver­
nement a été élu pour procéder à 
des changements, notamment 
dans la gestion de la santé, et qu’il 
a l’intention de remplir ses pro­
messes. «Nous ne tournons pas le 
dos à la régionalisation», a-t-il dit 
ajoutant qu’il souhaite au contrai­
re donner plus de pouvoirs aux 
décideurs régionaux.
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Ilya quarante ans naissait un rêve

Le 1er mai 1963, Hydro-Québec finalisait l'acquisition 

des producteurs et des distributeurs privés d'électricité du Québec.

Depuis, les clients d'Hydro-Québec profitent de tarifs avantageux et uniformes

sur l'ensemble du territoire québécois.

C'est avec vous qu'Hydro-Québec a grandi et qu'elle poursuit son développement.

En préservant notre héritage collectif, 

nous perpétuons le rêve pour les générations à venir.

Hydro 
^ Québec
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Le Québec est prêt 

à faire face au SRAS
Le nouveau ministre québécois de la Santé se fait rassurant 

malgré l’annonce de deux nouveaux cas à Toronto

Pour combattre les effets du SRAS

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Malgré l’apparition de deux 
nouveaux cas de pneumo­
nie atypique à Toronto cette se­

maine, le gouvernement du Qué­
bec maintient sa position et juge 
qu’il n'est toujours pas nécessaire 
de limiter les déplacements vers 
la Ville reine ou de s’isoler au re­
tour d’un voyage en Chine.

«Au retour d'un voyage en Asie, il 
n’est toujours pas nécessaire de s’iso­
ler. Seules les personnes ayant été en 
contact étroit avec un cas déclaré de 
SRAS doivent être isolées», a indiqué 
hier le nouveau ministre de la San­
té et des Services sociaux, le D1 
Philippe Couillard, lors de sa pre­
mière sortie publique d’envergure 
depuis sa nomination.

«Sur la transmission de la ma­
ladie, la survenue de deux nou­
veaux cas à Toronto ne change 
rien à nos recommandations. Ce 
sont encore une fois des tra­
vailleurs du milieu hospitalier qui 
sont touchés et pas des gens dans 
la communauté», a renchéri le Dr 
Alain Poirier, directeur de la San­
té publique du Québec.

En fait les autorités de santé pu­
blique et le nouveau ministre de la 
Santé se sont fait rassurants en rap­
pelant qu’il n’y avait toujours aucun 
cas de SRAS déclaré au Québec. Et 
si un cas survient, le ministre assu­
re que le réseau de la santé québé­
cois est fin prêt à faire face à la mu­
sique. «Des mesures sont en place 
pour le cas où le SRAS ferait son ap­
parition au Québec, et ces mesures 
sont réévaluées à mesure que les 
connaissances sur la maladie pro­
gressent», a-t-il assuré.

A ce jour, 181 signalements de 
cas potentiels ont été soumis à l’at­
tention de la Direction de la santé 
publique du Québec, mais aucun 
cas de SRAS n’a été découvert

Caméras infrarouges
Même si Ottawa a indiqué cet­

te semaine son intention de re­
courir aux caméras infrarouges,

I
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JACQUES GRENIKR LE DEVOIR
«Des mesures sont en place pour le cas où le SRAS ferait son apparition au Québec, et ces 
mesures sont réévaluées à mesure que les connaissances sur la maladie progressent», déclare le 
Dr Philippe Couillard.

le Dr Poirier juge qu’à l’aéroport 
de Dorval, le niveau de sur­
veillance actuel est probablement 
suffisant, puisque aucun vol di­
rect en provenance de Chine n’y 
atterrit, la plupart ayant transité 
par Toronto ou Vancouver. Les 
passagers qui ont fait escale 
ailleurs avant d’atterrir au Cana­
da ont quant à eux été contrôlés 
dans le premier pays où a eu lieu 
cette escale, assure-t-il. «Le phé­
nomène d’autosurveillance est 
pour l’instant suffisant pour les 
gens qui reviennent d’Asie», croit 
ce dernier.

Selon le Dr Poirier, l’expérience 
vécue par Singapour au cours des 
dernières semaines montre que, 
sur 600 000 passagers contrôlés à 
l’aide de ces caméras, seulement 
43 personnes fiévreuses ont été

dépistées, mais aucune n’était at­
teinte du SRAS.

De retour de la conférence 
scientifique de deux jours sur le 
SRAS qui a réuni à Toronto des 
experts internationaux, le Dr Alain 
Poirier a expliqué que de grands 
pans de la maladie qui sème 
l'émoi dans le monde depuis mars 
dernier restaient à élucider.

De nombreuses zones d’ombre 
persistent en ce qui a trait au 
mode de transmission de la mala­
die, notamment chez environ 16 % 
des personnes atteintes qui de­
meurent asymptomatiques. Hier, 
des médecins de Hong Kong ont 
en sus confirmé que le virus avait 
été décelé chez certains malades 
qui avaient reçu leur congé de 
l’hôpital il y a plus d’un mois; ils 
leur ont suggéré de limiter les

contacts avec leur famille. «On ne 
sait pas si ces personnes peuvent 
transmettre le virus. Ça reste à être 
exploré. Pour l’instant, il n'y a pas 
d’évidence que ces gens peuvent 
transmettre la maladie», a expli­
qué le Dr Poirier.

Compte tenu du bilan des der­
niers jours, ce dernier estime mal­
gré tout que l’expansion du virus 
est contrôlée dans tous les pays 
sauf en Chine, où de nombreux 
cas continuent d’être déclarés. 
C’est pourquoi les autorités jugent 
toujours probable qu’un cas sur­
vienne au Québec.

«Le scénario le plus probable, 
c’est que,nous continuerons 
d’avoir des cas, mais que nous al­
lons contenir cela à trois ou 
quatre cas», a prédit le directeur 
de la Santé publique.
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Ottawa annonce 
une aide 

de 100 millions
MARLENE HABIB

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Alors que le gouver­
nement fédéral a annoncé 
hier qu'il débloquera 1(X) millions 

de dollars pour combattre le syn­
drome respiratoire aigu sévère 
(SRAS), les représentants des au­
torités sanitaires de l'Ontario ont 
réagi avec véhémence à un article 
du New York Times laissant en­
tendre qu’il y av;üt des délais dans 
le signalement des derniers cas 
de SRAS à l’Organisation mondia­
le de la santé (OMS).

«Ce sont de pures sornettes», a 
déclaré le D Allison McGeer, chef 
de la prévention des infections à 
l'hôpital Mount Sinai de Toronto, 
dans une entrevue.

Elle répliquait aux insinuations 
selon lesquelles les deux derniers 
cas de SRAS à Toronto n’auraient 
pas été signalés avant que l’OMS 
n’annonce qu'elle levait son avis 
enjoignant aux voyageurs d'éviter 
Toronto. «Ces accusations de mal­
honnêteté sont inacceptables», a af­
firmé Mme McGeer.

Mme McGeer. qui a elle-même 
été soignée pour la maladie, faisait 
partie de plusieurs représentants 
des autorités sanitaires qui ont ré­
pondu avec indignation à un ar­
ticle du New York Times d'hier qui 
soutenait que certains représen­
tants de l’OMS étaient inquiets 
des délais de signalement des cas 
de la maladie à Toronto.

Les deux derniers cas signalés 
jeudi concernent des travailleurs 
de la santé. G1 New York Times a 
affirmé que des représentants 
anonymes de l'OMS ont été parti­
culièrement troublés d’apprendre 
qu’un des cas de Toronto avait été 
diagnostiqué lundi soir, au mo­
ment où les représentants cana­
diens de la santé publique étaient 
en route pour Genève afin de ren­
contrer des dirigeants de l’agence 
pour leur demander de renverser 
l’avertissement aux voyageurs. 

Mme McGeer a affirmé que

%- •y

les deux cas ont été signales à 
l'OMS aussitôt qu'ils ont été 
considérés comme des cas sus­
pects ou probables. «L'OMS ne 
demande pas d’être avisée des cas 
qui sont sous enquête. En vertu de 
l'entente, ils reçoivent la liste des 
cas suspects et probables. Et si 
TOMS est si insatisfaite Ide la fa 
çon dont le Canada a signalé les 
cas], pourquoi personne n'a pris 
la peine de nous appeler?»

Mme McGeer et le D' Colin 
D’Cunha, le commissaire de la sam 
té publique de l’Ontario, ont egale­
ment déclaré que l’OMS n'avait 
pas fait mention de problèmes au 
sujet du signalement des cas au 
cours de la conférence internatio­
nale sur le SRAS qui s'est terminée 
jeudi à Toronto. Ia-s participants 
du congrès de deux jours, organisé 
par Santé Canada, ont annoncé 
leur intention de mettre en place 
une stratégie nationale pour lutter 
contre le SRAS.

Un minimum 
de 100 millions

Pendant que M. D’Cunha et 
d’autres experts assuraient que 
les méthodes de signalement du 
Canada étaient honnêtes et trans­
parentes, le gouvernement fédé­
ral a annoncé hier qu’il a réservé 
un minimum de ItX) millions pour 
l’exercice en cours afin de com­
battre le SRAS.

line partie de cet argent a déjà 
été dépensée dans plusieurs me­
sures du gouvernement fédéral vi­
sant à contenir la maladie et à ai­
der les gens affectés. L'annonce 
pourrait être perçue simplement 
comme étant une manière de sou­
ligner l’étendue de l’implication 
d’Ottawa dans la crise.

Le gouvernement libéral avait 
été la cible de critiques des partis 
d’opposition et même de certains 
de ses propres députés de la ré­
gion de Toronto pour ne pas en 
avoir fait assez afin d’aider à com­
battre le virus qui a terni la réputa­
tion de Toronto.

1 fr
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♦LES ACTUALITÉS*
Ottawa estime 

qu’Ernst Zundel 
menace la sécurité 

nationale
La décision devrait permettre 
Vexpulsion vers VAllemagne 

du négationniste de la Shoah
PRESSE CANADIENNE

Le bureau de recherches libéral national repousse la suggestion

Dur coup pour l’idée d’un registre 
civil des couples gays

...
ANDY CLARK REUTERS

Jeudi, la Cour d’appel de la Colombie-Britannique a donné 
raison aux couples de gays et de lesbiennes qui contestaient le 
refus de l’État de reconnaître et d’enregistrer leur mariage. 
Ottawa a déjà porté en appel deux autres jugements similaires, 
au Québec et en Ontario.

Ottawa — Le gouvernement fé­
déral estime que le négation­
niste de l’Holocauste Ernst Zundel 

constitue une menace pour la sécu­
rité nationale, ce qui de­
vrait permettre son expu- 
lison prochabe vers l’Al­
lemagne pour y faire lace 
à des accusations d’inci­
tation à la haine.

Ottawa a présenté 
une attestation en ce 
sens hier devant un tri­
bunal d’immigration de 
Niagara Falls, en Onta­
rio, ce qui a eu pour ef­
fet de suspendre abrup­
tement la demande de statut de 
réfugié de M. Zundel au Canada.

L’attestation, qui a d’abord été 
déposée jeudi soir en Cour fédéra­
le, met la table pour l’expulsion de 
M. Zundel après plusieurs années 
de bataille judiciaire au Canada. 
Elle a également pour effet de 
suspendre sa demande controver­
sée de protection en vertu du sys­
tème canadien des réfugiés, que 
M. Zundel avait vivement critiqué 
par le passé.

Encourager la violence
«Je ne vais laisser personne se 

moquer de notre système», a décla­
ré le ministre de l’Immigration, 
Denis Coderre, à sa sortie de la 
Chambre des communes hier, 
tout en refusant de donner des dé­
tails sur cette affaire.

M. Coderre a seulement indi­
qué que Zundel était considéré 
comme une menace pour la sécu­
rité canadienne en vertu des dis­
positions sur les individus «dont la 
présence encourage la violence».

Le ministre de l’Immigration n’a

pas voulu conjecturer au sujet du 
temps que cela prendra pour déter­
miner le statut de M. Zundel. «L’af­
faire est maintenant entre les mains 
de la Cour fédérale», a-t-il dit

«Peut-être que certaines personnes 
auraient aimé que ce dos­
sier soit traité plus rapide­
ment, mais il était impor­
tant de nous assurer que 
nous pouvions prendre les 
mesures nécessaires. C’est 
ce que nous avons fait», a 
affirmé M. Coderre aux 
Communes plus tôt dans 
la journée.

Zundel, qui s’est briè­
vement adressé à envi­
ron 40 de ses suppor- 

teurs massés dans la salle d’audien­
ce à Niagara Falls, a déclaré que l'at­
testation est «digne des dictatures des 
républiques de bananes». «Ils ne vou­
laient pas avoir à faire face à une au­
dience publique. Ils vont donc me ren­
voyer dans ma patrie.»

En Allemagne, Zundel aurait à 
répondre à des accusations d’incita­
tion à la haine, basées sur le conte­
nu de son site Internet dans lequel 
il nie le génocide de six millions de 
juifs par les nazis au cours de la 
Deuxième Guerre mondiale.

Au Canada, les procédures à 
huis clos de la Cour fédérale doi­
vent commencer moins de deux 
jours ouvrables après le dépôt de 
l’attestation — donc probable­
ment lundi ou mardi — mais il n’y 
a pas de limite de temps à l’inté­
rieur de laquelle la cour doit 
rendre sa décision.

En attendant, Zundel demeu­
rera en détention en Ontario, où 
il est incarcéré depuis le 19 fé­
vrier, après avoir été expulsé des 
Etats-Unis pour une question de 
visa expiré.

ISABELLE RODRIGUE
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Ottawa devrait aban­
donner immédiatement 
l’idée de créer un registre fédéral 

de l’état civil pour les conjoints de 
même sexe, conclut un document 
interne libéral, qui élimine du 
coup l’une des options soumises 
par le gouvernement lui-même.

Le document d’analyse, produit 
par le bureau de recherches libé­
ral national et obtenu par le Bloc 
québécois, explique en détail 
qu’un registre national civil qui 
servirait à reconnaître les unions 
de conjoints de même sexe serait 
impossible à mettre en application 
au Canada et ne réglerait en rien 
le fond de l’affaire.

«Le gouvernement fédéral de­
vrait-il, à l’instar du Québec, insti­
tuer un registre de l’état civil? Non. 
La création d’un tel registre à l’ins­
tar du Québec ne réglerait pas les 
problèmes fondamentaux d’égalité 
et de justice qui sont au cœur de cet­
te question», peut-on lire dans 
l’analyse confidentielle distribuée 
au début avril aux députés libé­
raux membres du comité de la 
Justice qui étudie la question 
controversée.

Ce comité vient de terminer sa 
tournée de consultations au Canada 
et doit déposer un rapport au mi­
nistre fédéral de la Justice, Martin 
Cauchon. Ce dernier avait soumis la 
question au comité, lui demandant 
d’analyser le problème en fonction 
de quatre options: le statu quo, la 
modification de la définition du ma­
riage pour inclure les couples gais, 
le retrait du fédéral pour laisser le 
mariage aux soins des Eglises et, 
enfin, la création d’un registre fédé­
ral d’union civile.

Le document explique d’ailleurs 
que le fédéral, s’il voulait créer un 
registre qui s’appliquerait partout 
au Canada, devrait s’entendre aupa­
ravant avec toutes les provinces, ce 
qui risquerait de créer certaines 
frictions. «Etant donné les compé­
tences des provinces et des territoires 
en la matière, certains soutien­
draient que la création d’un tel re­

gistre n’est pas du ressort du gouver­
nement fédéral», écrivent les ana­
lystes du bureau de recherches.

Le mariage
Pour le critique du Bloc québé­

cois en matière de justice, Richard 
Marceau, le document des libé­
raux vient établir la preuve qu’Ot- 
tawa ne peut plus reculer. «Le gou­
vernement n’a pas le choix. Dans les 
quatre options [...], celle de l'union 
civile que certaines personnes consi­

déraient comme une espèce de mi- 
chemin n’est pas possible sur la base 
du partage des compétences», ex­
plique M. Marceau, qui précise 
que c’est ce que son parti affirmait 
depuis le début. «Là, les libéraux le 
confirment», ajoute le député de 
Charlesbourg.

La création d’un registre fédé­
ral civil des unions homosexuelles 
obtient la faveur de plusieurs poli­
ticiens, dont le meneur dans la 
course au leadership du Parti libé­

ral du Canada, Paul Martin. Cer­
tains y voient une façon de conten­
ter les couples gays sans toutefois 
modifier la définition traditionnel­
le du mariage, entre un homme et 
une femme. Les groupes de dé­
fense des droits des homosexuels 
refusent cependant cette option, 
avançant qu’un registre civil conti­
nuerait à faire des gays des ci­
toyens de deuxième classe.

Le Bloc estime pour sa part 
qu'il est temps que la société re­
connaisse pleinement le mariage 
des couples homosexuels. «C’est 
la seule [option] qui est juste», 
poursuit M. Marceau, qui dit par 
conséquent souhaiter que le fédé­
ral cesse de porter en appel les ju­
gements des cours provinciales.

Le service de recherche libéral 
avance même dans le document 
confidentiel qu’une cause en Cour 
suprême serait perdue d’avance. 
«Selon toute vraisemblance, la plus 
haute cour du pays conviendra que 
cette définition fondée sur l’hétéro­
sexualité est inconstitutionnelle», 
peut-on lire.

C’est d’ailleurs la conclusion à 
laquelle sont parvenus des juges 
de trois provinces. Jeudi, la Cour 
d’appel de la Colombie-Britan­
nique donnait raison aux couples 
de gays et de lesbiennçs qui 
contestaient le refus de l’Etat de 
reconnaître et d’enregistrer leur 
mariage. Ottawa a déjà porté en 
appel deux autres jugements simi­
laires, au Québec et en Ontario.

Quant à l’idée du fédéral de se 
retirer du mariage pour laisser 
toute la place aux Eglises, ce n’est 
pas une solution non plus.

«Les institutions religieuses ne 
peuvent pas agir seules en la matiè­
re: les mariages qu’elles autorise­
raient pourraient ne pas être recon­
nus juridiquement, faute d’enregis­
trement», écrivent les analystes du 
service de recherche des fibéraux. 
Au Canada, selon le partage des 
pouvoirs, les gouvernements pro­
vinciaux sont responsables d’enre­
gistrer les mariages. Ainsi, cer­
taines provinces pourraient décider 
de ne pas enregistrer les unions de 
couples de même sexe.

Ernst Zundel
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REFLET D UNE TRADITION D'EXCELLENCE

L'Université Laval félicite les nouveaux membres du Conseil 
des ministres du Québec et en particulier ses dix diplômés 
et diplômées :

> Monique Gagnon-Tremblay, députée de Saint-François, vice-première ministre, ministre des 
Relations internationales et de la Francophonie et responsable de l’Estrie (baccalauréat ès arts, 1969)

> Pierre Reid, député d'Orford, ministre de l'Éducation (mathématiques, 1970)

> Michel Audet, député de Laporte, ministre du Développement économique et régional 
(économie, 1965)

> Yvon Marcoux, député de Vaudreuil, ministre des Transports (droit, 1963)

> Claude Béchard, député de Kamouraska-Témiscouata, ministre de l'Emploi, de la Solidarité 
sociale et de la Famille, responsable du Bas-Saint-Laurent et de la Côte-Nord (science politique,
1991 et aménagement du territoire et développement régional, 1994)

> Sam Hamad, député de Louis-Flébert, ministre des Ressources naturelles, de la Faune et des 
Parcs, responsable de la Capitale-Nationale (génie civil, 1984, 1986)

> Michel Després, député de Jean-Lesage, ministre du Travail (administration des affaires, 1982)

> Benoît Pelletier, député de Chapleau, ministre délégué aux Affaires intergouvemementales 
canadiennes et aux Affaires autochtones, responsable de l'Outaouais (droit, 1981)

> Nathalie Normandeau, députée de Bonaventure, ministre déléguée au Développement 
régional et au Tourisme, responsable de la Gaspésie-îles-de-la-Madeleine (science politique, 1993 
et études africaines, 1995)

> Julie Boulet, députée de Laviolette, ministre déléguée à la Santé et à la Condition des aînés, 
responsable des régions Mauricie et Centre-du-Québec (pharmacie, 1983)

L’Université Laval salue également les autres élus de l'Assemblée 
nationale qui sont aussi des diplômés et diplômées, soit:
Margaret F. Delisle, députée de Jean-Talon, whip adjointe du gouvernement: Daniel Bernard, 
député de Rouyn-Noranda-Témiscamingue; Raymond Bernier, député de Montmorency; Bernard 
Brodeur, député de Shefford; Nancy Charest, députée de Matane; Solange Charest, députée de 
Rimouski; Jacques Côté, député de Dubuc; Léandre Dion, député de Saint-Hyacinthe; François 
Gendron, député d'Abitibi-Ouest; Fatima Houda-Pépin, députée de La Pinière; Pauline Marois, 
députée de Taillon; Éric R. Mercier, député de Charlesbourg; Alain Paquet, député de 
Laval-des-Rapides; Sarah Perreault, députée de Chauveau ; Claude Pinard, député de Saint-Maurice; 
Jean Rioux, député d'Iberville; Sylvie Roy, députée de Lotbinière; Jean-Pierre Soucy, député de 
Portneuf, et Dominique Vien, députée de Bellechasse.

Tous ces élus font partie des 175 000 diplômés et diplômées de l'Université Laval 
actifs au Québec, au Canada et dans le monde. Ils illustrent bien la qualité de la 
formation offerte par la première université francophone en Amérique, sise depuis 
plus d'un siècle et demi au cœur de la Capitale québécoise.
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L E S A C T ü A LIT E S
TELUQ-UQAM : mariage 
ou divorce à l’horizon ?

Un scénario parallèle placerait 
la Télé-Université aux commandes 

d’un «consortium d’enseignement à distance»
MARIE-ANDRÉE CHOU IN A RD

LE DEVOIR

Le mariage TELUQ-UQAM sera-t-il célébré? Alors 
que divers comités s’affairent activement aux 
préparatifs, un scénario parallèle circule, qui saborde 

le rattachement des deux constituantes du réseau de 
l’Université du Québec. Celui-ci placerait plutôt la 
Télé-Universite aux commandes d’un «consortium 
d'enseignement à distance» qui aurait comme parte­
naires toutes les UQ de la province.

Voilà l’idée que développe la directrice générale de la 
Télé-Universite. Anne Marrec, dans un document dont 
Le Devoir a obtenu copie. Dans L'enseignement à distan­
ce à l’Université du Québec (Contribution à la réflexion se­
lon une hypothèse parmi d’autres), Mme Marrec s’étend 
sur un scénario de consortium d'enseignement à dis­
tance où la dizaine de constituantes en feraient partie 
comme «partenaires», mais dont le «leadership de la gou­
vernance» devrait incomber à la TELUQ.

Un cul-de-sac
Lancé sur fond de division, le projet de relance du 

télé-enseignement continue donc de faire un camp 
d'heureux et un autre d’infortunés, selon l'option qui est 
sur la table. Avec en toile de fond une guéguerre Mont­
réal-Québec, l'alliance TELUQ-UQAM atteint le cul-de- 
sac en ce qui concerne le point le plus délicat de sa réali­
sation: le statut juridique de la nouvelle créature.

«Pour l'instant, le recteur de l’UQAM [Roch Denis] et 
moi, on ne s'entend pas du tout sur ce point», a expliqué 
hier Anne Marrec, lors d’un entretien téléphonique. 
Alors que M. Denis comprend de la fusion qu’il lui fau­
dra absorber les lettres patentes de la TELUQ, Mme 
Marrec s’y oppose fermement mais voit dans le projet 
de consortium, qui inclurait l’UQAM au même titre 
que les autres constituantes, une manière «d’enrichir 
les lettres patentes de la TELUQ».

D’où vient cette idée de consortium? Dans le cadre de 
discussions qui avaient lieu au sein d’un des comités 
chargés de ficeler le projet de rattachement, l’hypothèse 
d’un consortium a germé, relate Mme Marrec. Le comi­
té TELUQ-UQAM-régions, composé des recteurs des 
constituantes UQ en région, de M. Denis, de Mme Mar­
rec et dirigé par le président du réseau UQ, Kerre Lu­
cien a évalué «quelques hypothèses», dont celle-là

«Ce sont les régions qui sont venues avec l’idée de faire 
m consortium, et j’ai pris l’initiative de la développer, en 
partant des besoins des étudiants, et je l’ai fait parce que 
je pense que la TELUQ a l’expertise pour le faire, ex­
plique Mme Marrec. La préoccupation des régions, 
c’était de dire que ce n’était pas normal que l’enseigne­
ment à distance soit complètement capté par l’UQAM.» 

Le «document de travail» qui a été remis aux

membres du conseil d'administration de la TELUQ est 
défini par l’auteure comme une «contribution» propre 
de la directrice generale, une «vision de synthèse» qui 
nécessitera une «réflexion plus poussée», connue on 
peut le lire dans le texte d'une dizaine de pages.

Une alliance
Si le consortium incluait l’UQAM au même titre 

que les constituantes en région, la Télé-Université en 
prendrait les rênes. L’entente signée par les deux 
conseils d'administration de la TELUQ et de T UQAM 
en décembre dernier scellait plutôt le debut d'iute al­
liance commandée par l’institution montréalaise.

«On n'a rien signé avec l’UQAM, dit Mme Marrec. 
On a signé une démarche, maison n a rien signé sur le 
statut juridique du projet.»

L’entente évoquait clairement le fait que les deux 
universités, TELUQ et UQAM, s'engageaient à «établir 
avec les établissements du réseau de l’UQ une convention 
de partenariat permettant d'assurer le développement du 
télé-enseignement dans l’ensemble du réseau». La date 
butoir de septembre 2004 avait été évoquée.

La directrice n’a jamais masqué son désaccord avec 
le projet de rattachement, dans lequel elle voyait une 
manière pour l’UQAM d'avaler la TELUQ. La crainte 
de voir Montréal récolter la manne, au détriment de 
Québec et des régions, tait toile de fond à tout ce débat, 
où les uns et les autres ont choisi leur camp. D a été im­
possible de joindre Roch Denis hier, ni le président de 
TUniversité du Québec, Pierre Lucier, dont le porte-pa­
role a cependant clarifié certaines choses.

«Il n’y a qu'un seul projet de rattachement à l'étude 
jusqu d maintenant, et c’est le projet de rattachement 
de la TELUQ à l’UQAM», a expliqué Serge Cabana. 
«Dans le cadre des discussions, d’autres hypothèses sont 
soulevées, mais elles ne sont qu hypothèses et pures spé­
culations», a ajouté M. Cabana, qui indique aussi que 
ce document de travail dont il avait eu vent n’était 
qu’««« document personnel de Mme Marrec».

Le télé-enseignement, qui n’a pas de frontières, 
s’oppose à l’idée qui a permis la création du réseau 
de l’UQ, où chaque constituante était associée à un 
territoire, croit Mme Marrec. «Les rapports des uni­
versités entre elles sont beaucoup plus tendus et les uni­
versités en sont venues à compétitionner des clientèles, 
même dans le télé-enseignement», croit Mme Marrec, 
qui estime que, dans ce dossier, «l’intelligence» de 
Pierre Lucier et sa vision du réseau «vont primer».

Ce débat refait surface au moment où la direction 
générale de la Télé-Université fait l’objet d’une cam­
pagne électorale où deux personnalités s’affrontent. 
D’un côté, la directrice actuelle Anne Marrec sollicite 
un troisième mandat et fait face à la directrice de l’en­
seignement et de la recherche, Louise Bertrand.

La pèche commerciale est pointée par le COSEPAC
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La pêche commerciale a été la principale cause du déclin de la morue franche. On a pêché jusqu'à 
400 000 tonnes par année de morue dans les eaux aujourd'hui désertées par l’espèce.

La morue prend sa place 
parmi les espèces menacées
LOUIS-GILLES 

F R A N C CE U R
LE DEVOIR

Deux populations de morue 
franche ont été inscrites offi­
ciellement hier sur la liste des es­

pèces menacées et en voie de dis­
parition au Canada par le Comité 
sur la situation des espèces en pe­
ril au Canada (COSEPAC).

Les deux populations en cause 
sont précisément celles pour les­
quelles le ministère des Pêches 
et Océans a interdit toute pêche, 
même récréative, il y a une dizai­
ne de jours. La première habite 
les eaux qui s’étendent de l’est de 
Terre-Neuve jusqu’au Labrador. 
La deuxième population de mo­
rue franche, celle du Nord lau- 
rentien, occupe la partie nord du 
golfe du Saint-Laurent, de l'île 
d Anticosti jusqu’au flanc sud de 
Terre-Neuve.

Selon le COSEPAC, la morue 
franche demeure abondante dans 
la partie est de la région située au 
sud de Terre-Neuve mais elle est

en déclin là aussi. Les autres po­
pulations des Maritimes demeu­
rent dans la catégorie des espèces 
dites préoccupantes.

In pêche commerciale, selon 
le comité scientifique, a été la 
principale cause du déclin de 
l'espèce. On a pêché jusqu'à 
400 IKK) tonnes par année de mo­
rue franche dans les eaux aujour­
d'hui désertées par l’espèce. Au 
moment de fermer complète­
ment cette pêche, Ottawa n'auto­
risait plus que 12 000 tonnes de 
récolte par année.

431 noms
Avec cet ajout, la liste des es­

pèces menacées ou en voie de dis­
parition au Canada comprend dé­
sormais 431 noms. Exactement 
153 espèces sont jugées en voie 
de disparition, 102 sont désignées 
menacées et 143 sont classées 
préoccupantes. Le Canada recon­
naît avoir irrémédiablement per­
du 21 espèces, dont 12 ne se re­
trouvent nulle part ailleurs. I.a lis­
te des espèces menacées s’est al­

longée de 10 noms depuis la der­
nière reunion du COSEl’AC, en 
novembre dernier.

Li liste des espèces inscrites 
dans des catégories de moindre 
risque, i.e. dont la situation s'amé­
liore, comprend la population de 
l’ouest de l’Atlantique Nord, for 
niée de quelque 10 (XK) rorquals à 
bosse, jusqu’ici classés dans la ca­
tégorie des espèces préoccu­
pantes. De plus, les marsouins 
communs sont passé de la catégo­
rie «menacée» à la catégorie «pré­
occupante» grâce à une réduction 
de la pêche dans l’Atlantique et 
aux mesures prises pour éviter les 
captures accidentelles dans la 
baie de Fundy.

Globalement, les chercheurs 
estiment que le rythme de dispari­
tion des espèces vivantes a été 
multiplié par 1000 sur Terre au 
cours du dernier siècle en raison 
de l’augmentation de la population 
humaine et des modifications que 
celle-ci apporte aux milieux natu­
rels, qu’elle pollue ou dont elle 
change la nature.
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; CULTURE

SOURCE: USINE C
'L'imagination des concepteurs, l’efficacité des éclairages, le rythme doux sans être ennuyeux et 
des immenses possibilités de la marionnette qu’explorent avec brio Pier Dufour et Louis Ayotte 
'font de ce court spectacle un moment de grâce.

Spectacle îlo

! Moment de bonheur
ÎLO

Texte: Pier Dufour. Mise en scè­
ne: Marcelle Hudon. Scénogra­

phie et interprétation: Louis Ayot­
te et Pier Dufour. Musique: Jean- 
François Léger. Éclairages: Nan­

cy Longchamp. Conception 
des marionnettes: Mathieu René 
et Mario Tremblay. Présenté par 

Kobol marionnettes 
à l’Usine C jusqu’au 10 mai.

SOPHIE POULIOT

Ceux, et ils sont nombreux, qui 
ont vu Eko, le premier spec­
tacle de Kobol marionnettes, .at­

tendaient avec enthousiasme Ilo. 
Inspiré par la ville, la nuit, le som­
meil, le temps, ce spectacle invite 
le public à s’émerveiller. Tout sim­
plement. Le spectateur laisse se 
dérouler le fil d’Ariane de ses pen­
sées et trouve aù bout du laby­
rinthe une sérénité empreinte 
d’émotions, de juste ce qu’il faut 

; de bonheur et de volonté de saisir 
au vol tous les moments qui 
constituent l’existence.

Avant l’entrée en scène des ma­
rionnettistes et de leurs parte­
naires inanimés, il y a sur l’aire de 
jeu une horloge de bois qui tour­
ne sur elle-même, placée à côté

d’un lit dont on voit la couverture 
se soulever subtilement, selon le 
rythme régulier d’une respiration. 
On se croirait dans le logis rus­
tique, paisible et magique des sept 
nains — où il n’y aurait en l'occur­
rence qu’un nain. Or un corps hu­
main survient, coiffé d’un grand 
masque à forme humaine, trans­
formant de ce fait cet univers 
douillet en un lieu urbain où l’in­
somnie s’égraine à la lueur des 
gratte-ciels, projetés en ombres 
chinoises sur la couverture que le 
veilleur a jetée sur ses épaules.

Les apparitions de cet homme 
en mal de sommeil ponctueront le 
spectacle. Entre temps, le public 
assistera à une saynète du quoti­
dien se déroulant dans un café, où 
une dame âgée, atteinte de la ma­
ladie de Parkinson, entend boire 
un thé comme d’autres décident 
d'escalader l'Everest. Ce petit dra­
me intime se jouera sur fond de 
banalité, alors qu'une serveuse 
discute coiffure avec une col­
lègue. Autre saynète intéressante, 
celle où deux oiseaux hauts en 
couleur tentent la cohabitation, se 
heurtant presque systématique­
ment à l’écueil de l’égoïsme.

Reste toutefois que le grand 
moment du spectacle est le ta­
bleau qui s’intéresse au fil de

l’existence. Deux souliers, repré­
sentation elliptique d’un être hu­
main, marchent droit devant. Par 
le truchement d’un tapis roulant, 
ils sont confrontés à divers élé­
ments, tels l’école, les emplois 
mal payés, les expérimentations 
sexuelles, les emplois plus pres­
tigieux, les plus vastes et plus 
lourdes responsabilités, l’arrivée 
des enfants et, enfin, l'éternel re­
commencement de la vie. Le 
tout est fait avec subtilité, bon 
goût, habileté, lucidité, et sur­
tout sans mièvrerie.

Dans cette atmosphère chargée 
de magie, les bribes de texte dé­
cousues, les moments de distancia­
tion par lesquels les marionnet­
tistes manifestent leur présence 
(par exemple, entre deux tableaux, 
la phrase «Merci pour le ménage» 
adressée par l’un des comparses à 
l’autre) et même, peut-être, le poè­
me emprunté à Baudelaire font fi­
gure de trouble-fêtes.

Quoi qu'il en soit, l’imagina­
tion des concepteurs, l’efficacité 
des éclairages, le rythme doux 
sans être ennuyeux et les im­
menses possibilités de la ma­
rionnette qu’explorent avec brio 
Pier Dufour et Louis Ayotte font 
de ce court spectacle un mo­
ment de grâce.
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Raymond Boudon, 
semeur de perplexités

ALEXANDRA LAIGNEL- 
LAVASTIN E
LE MONDE

Contre le déterminisme et 
contre Pierre Bourdieu, le so­
ciologue français Raymond Bou­

don s’est fait le héraut de Y «indivi­
dualisme méthodologique». Il vient 
de publier deux livres en forme de 
bilan bilan d’une carrière qui en 
totalise à ce jour une vingtaine: 
l’un d’entretiens, Y a-t-il encore 
une sociologie?, l’autre intitulé Rai­
son, bonnes raisons.

Boudon contre Bourdieu: la 
formule est devenue presque 
aussi rituelle que, naguère, la 
question de savoir s’il valait 
mieux avoir raison avec Aron 
que tort avec Sartre.

D’un côté, un homme affable et 
austère qui, par sa sociologie de 
l’individu, s’est imposé parmi les 
cinq ou six grands noms de la dis­
cipline en France tout en se tenant 
à l’écart de ce qu’il nomme la «cor­
ruption médiatique». Membre de 
l’Institut, ce mandarin est plutôt 
proche de la tradition libérale et 
s’enorgueillit de n’avoir jamais si­
gné la moindre pétition ni apparte­
nu à aucun parti. De l’autre, Pier­
re Bourdieu, maître à penser des 
nouvelles radicalités, maniant 
avec passion, jusqu’à sa dispari­
tion, le 23 janvier 2002, le sabre de 
la critique sociale..

Jusqu’aux années 80, cet adepte 
d’une sociologie qui, à ses yeux, 
devrait d’abord expliquer avant de 
dénoncer fera figure, à Paris, de 
marginal. C’est qu’en ces années 
1960-70, dominées par les ten­
dances marxiste, structuraliste ou 
antiaméricaine, le sociologue ré­
pugne à recourir, pour rendre 
compte de la façon dont les 
hommes bougent, se révoltent ou

se soumettent, à des motivations 
exclusivement culturelles, irra­
tionnelles ou inconscientes.

L’originalité de son approche 
consiste à expliquer les phéno­
mènes sociaux par l’action inten­
tionnelle des individus — 
hommes politiques, consomma­
teurs... —, soqtenant qu’il n’est 
pas jusqu’à l’État, la nation ou 
l’école qui ne résultent de la 
combinaison de comportements 
individuels. «Ma méthode part 
d’un principe simple: prendre au 
sérieux les raisons pour lesquelles 
les individus font ce qu’ils font et 
croient ce qu’ils croient», même 
quand il s’agit d’«idées fausses», 
comme dans le cas des idéolo­
gies. Et ne pas exclure que ces 
raisons puissent justement être 
de «bonnes raisons»: qu’elles ne 
procèdent pas forcément d’une 
•fausse conscience» ni de pou­
voirs occultes (structures, ma­
chines de contrôle, etc.), voire 
de «forces biologiques, comme 
c’est désormais la mode».

Sens de la provocation 
et paradoxes

Ce courant de Y «individualisme 
méthodologique», Raymond Bou­
don en retrace les origines chez 
les classiques — Tocqueville, 
Marx, Weber ou Durkheim —, 
l’opposant, un peu par provoca­
tion, à la «théorie du complot». 
Une théorie que Bourdieu et ses 
disciples n’auraient fait, selon lui, 
que perfectionner.

Un exemple? «Prenons, dit-ij, 
l’insécurité et la délinquance.» A 
rebours de la vision «sociologiste», 
en effet «que constate-t-on? Que la 
majorité des individus élevés dans 
un milieu défavorisé ne commet­
tent ni crimes ni délits!» Autre 
illustration de ce déterminisme

contre lequel il s’insurge: la fa­
meuse tiiéorie du «choc des civili­
sations», lancée par l’Américain 
Samuel Huntington, ou la thèse 
d’une prétendue incompatibilité 
culturelle entre l’ethos démocra­
tique et le monde arabe. «Interpré­
ter tout comportement qui nous 
semble étrange comme inspiré par 
des forces émanant de la “civilisa­
tion ", n'est-ce pas une des formes les 
plus actuelles de la trahison des 
clercs? Une de leurs fonctions essen­
tielles serait de critiquer l’ethnocen­
trisme, non de l’alimenter!»

Il ne faudrait pas non plus at­
tendre de lui un discours dù 
type «les-valeurs-foutent-le- 
camp». Rien ne l’exaspère com­
me cette «sociologie du café du 
coin», qui voudrait que la mon­
dialisation aille de pair avec un 
dérèglement des boussoles mo­
rales. Et de démontrer, dans 
une récente enquête réalisée 
dans sept pays occidentaux (Dé­
clin de la morale, déclin des va­
leurs?, PUF, 2002), que nous al­
lons plutôt vers davantage d’au­
tonomie, d’exigence et de res­
pect d’autrui. Certes, «on croit 
de moins en moins aux vérités 
toutes faites, mais on croit à 
l’existence de vérités; on croit de 
moins en moins qu’il soit facile 
de distinguer le bien du mal, 
mais on accepte la distinction».

Curieuse époque, décidé­
ment, que celle où un homme de 
droite estime difficile, sans ris­
quer le ridicule, d’affirmer sa 
«foi dans le progrès» et son «aver­
sion pour les rhétoriques de la dé­
cadence». Et ce, alors même 
qu’un climat de pessimisme cul­
turel tend à prévaloir à gauche. 
Autant de paradoxes à l’image 
des recompositions en cours au 
sein du paysage intellectuel.

Marché 
de la poésie

LE DEVOIR

Remontez aux,sources de la litté­
rature d’ici. A 10h30 demain, 4 
mai, à l’occasion du Marché franco­

phone de la poésie, le poète, édi­
teur littéraire, historien de la littéra­
ture et vidéaste Gaétan Dostie pro­
pose au public un tour littéraire du 
Plateau Mont-Royal, sur les traces 
de Nelligan et de l'École littéraire 
de Montréal de 1895 à 1935. Cet ar­
rondissement est, selon lui, depuis 
la naissance de l’École littéraire de 
Montréal en 1895, le centre névral­
gique de la littérature comme de la 
culture d’ici. Panni les membres de 
ce cercle fondateur qui ont vécu 
sur le Plateau, il nomme Nelligan, 
Albert Ferland, Albert Lozeau et 
Claude-Henri Grignon. Le départ 
de ce tour se fait de la place Gérald- 
Godin, demain à 10h30, et la balade 
est d’une durée approximative de 
90 minutes.

-------£j
JACQUES GRENIER LE DEVOIR
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Des curieux feuilletaient hier au Marché de la poésie des 
recueils de poèmes.

F
l'Ordre des 
comptables 
agréés du Québec 
soulignera, le 
9 mai 2003, 
lors de la Soiree 
Reconnaissance, la 
nomination de huit 
nouveaux FCA.

Jean-Pierre Allaire, FCA
Associé directeur, Fiscalité, 
KPMG SRL - Montréal

Laval Boulianne, FCA
Associé, Samson Bélair 

Deloitte & Touche, SENC 
Alma

Le titre deFe//owde 
l’Ordre reconnaît le 
mérite de comptables 
agréés qui ont contribue 
de façon exceptionnelle 
au mieux être de ta 
société et a l'avancement 
de la profession.

Guy Delisle, FCA
Associé directeur, Vérification 
Samson Bélair Deloitte & 

Touche. SENC - Rouyn-Noranda

James Cherry, FCA
President-directeur général. 
Aéroports de Montréal 

- Montréal

Sammy Forcillo, FCA
Directeur - Bureau du 

président du Comité exécutif, 
Ville de Montréal - Montréal

Franklyn Leboff, FCA
Associé principal en vérification 

et associé administratif, 
Victor & Gold, CA 

SENC - Montréal

Nos partenaires

Habitation nt Auto

BANQUE 
NATIONALE

Lambert Legaré, FCA
Vérificateur général. 

Ville de Québec - Québec

Raymond Martel, FCA, CA*EJC
Associé, JuricomptaMité 

Demers Beaulne,
SENC - CA - Montréal

Des modèles d excellence



SRAS: 
le pire est 
derrière nous
Les professionnels et les spécialistes en contrôle des maladies 
arrivent tous à la même conclusion au sujet du SRAS: le pire 
est derrière nous. Pour remettre les choses en perspective, 
Santé Canada a cru bon de vous rappeler certains faits :
• Le nombre de personnes ayant recouvré la santé après avoir souffert 

du SRAS ne cesse d’augmenter.
• Le nombre total de personnes mises en quarantaine ne cesse de 

diminuer.

« Dès demain, nous retirerons Toronto (Canada) de la liste des villes 
déconseillées aux voyageurs. »

Dre Gro Harlem Brundtland, directrice-générale de l’Organisation mondiale de la santé, le 29 avril

» il es sécuritaire de voyager à Toronto... selon moi.
D’ailleurs, j’y serai la semaine prochaine. »

Dre Julie Gerberding, directrice du Centre de contrôle de maladies à Atlanta (Fox News, le 27 avril)

« Nous estimons qu’il est sécuritaire de voyager à Toronto. »
Dr Paul Gully de Santé Canada (Toronto Star, le 24 avril)

« Toronto est toujours une ville sécuritaire. Que ce soit pour les loisirs
ou les affaires, les gens peuvent y voyager en toute quiétude. »

Dr Colin D'Cunha, commissaire de la Santé publique et médecin hygiéniste en chef (Toronto Star, le 24 avril)

Grâce aux efforts incessants et au travail acharné de tous les travailleurs de la 
santé, la menace du SRAS a vite été sous contrôle partout au pays. Toronto 
demeure donc une ville sans danger pour ses habitants comme pour les visiteurs.

H Pour le gouvernement du Canada: 1 800 454-8302, ATS: 1 800 465-7735 
H www.canada.gc.ca
K3 Pour le gouvernement de l’Ontario: 1 888 668-4636, ATS: 1 800 387-5559 
H www.health.gov.on.ca

i+i © Ontario CanadaSanté Health 
Canada Canada

http://www.canada.gc.ca
http://www.health.gov.on.ca
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♦LE MONDE-
CHINE TURQUIE

Une avarie coûte la vie 
à l’équipage d’un soùs-marin

AGENCE FRANCE-PRESSE

Pékin — Soixante-dix marins 
chinois, soit tous les membres 
de l’équipage, ont été tués dans un 

accident à bord d’un sous-marin 
conventionnel dans les eaux chi­
noises, a rapporté hier l’agence of­
ficielle Chine nouvelle.

Le sous-marin 361 participait à 
un exercice près des îles de Nei- 
changshan, dans le golfe de Bo Hai, 
au large de la province orientale du 
Shandong, lorsqu’il a connu des 
problèmes mécaniques non préci­
sés, selon l’agence, qui cite des 
sources de la marine chinoise.

Selon des analystes, c’est l’acci­
dent de sous-marin le plus grave 
survenu depuis la création de la 
République populaire de Chine, en 
1949. Le sous-marin est en cours 
de remorquage vers un port non 
identifié, très probablement Yan­
tai, selon l’agence, qui ne précise 
ni la nature des problèmes tech­

niques ni les causes de l’accident
L’agence ne précise pas non 

plus quand il a eu lieu, mais le 
message de condoléances adressé 
par l’ex-président et actuel chef de 
l'armée, Jiang Zemin, aux familles 
des officiers et marins décédés est 
daté du 2 mai. «Je suis choqué d’ap­
prendre que les militaires à bord du 
sous-marin 361 ont malheureuse­
ment tous trouvé la mort au cours 
de manœuvres», écrit Jiang Zemin 
dans son message.

La Chine possédé une importan­
te flotte de sous-marins, entre 40 et 
100, selon différentes sources, mais 
beaucoup sont relativement an­
ciens. Selon le spécialiste de l’ar­
mée chinoise Arthur Ding, un ex­
pert de l’Institut des relations inter­
nationales dont le siège est à Tai­
wan, les sous-marins 361 sont de 
conception chinoise et il y en avait, 
avant l’accident, quatre ou cinq en 
service. Pour cet expert, il s’agit de 
l’accident de ce type le plus grave

depuis plus de 50 ans, même si, se­
lon lui, il y en a eu d’autres au sujet 
desquels aucune information n’a ja­
mais été rendue publique. «En géné­
ral, les sous-marins chinois n'ont ja­
mais été très fiables. J’ai le sentiment, 
pour ma part, que leur niveau de 
conception n'est pas très élevé. Beau­
coup d’entre eux sont restés longtemps 
à quai. Certains sont très anciens et 
ont été retirés du service progressive- '• 
ment», a-t-il déclaré a l’AFP

La Chine a entamé un vaste pro­
gramme de construction de sous- 
marins dans les années 60 qui a per­
mis de construire de nombreux 
sous-marins conventionnels et 
quelques-uns à propulsion nucléai­
re. Après avoir copié les sous-ma­
rins soviétiques de type Romeo, la 
Chine a commencé à en construire 
de nouveaux de sa propre concep­
tion dans les années 70.

Pékin a augmenté son budget 
militaire de 17,6 % en 2002 à 20 
milliards de dollars.

ITALIE

Andreotti acquitté de l’accusation 
de complicité avec la mafia

AGENCE FRANCE-PRESSE

Rome — L'ancien chef du gou­
vernement italien Giulio An­
dreotti, 84 ans, a été acquitté hier 

par la Cour d’appel de Palerme 
(Sicile) de l’accusation 
de complicité avec la s 
mafia, a-t-on appris de 
source judiciaire.

M. Andreotti avait 
été acquitté de cette ac­
cusation en première 
instance en octobre 
1999 mais le parquet de 
Païenne avait fait appel 
de cette décision.

M. Andreotti était ac­
cusé d’être entré en rela­
tion dans les années 70 avec Cosa 
Nostra, la mafia sicilienne, pour 
que celle-ci favorise en Sicile son 
courant au sein de la Démocratie 
chrétienne (DC), dont il fut long­
temps secrétaire général.

Il avait été accusé par une qua­
rantaine de «repentis» de la mafia 
d’avoir été l’«homme de référence» 
de l’organisation criminelle lors­

qu'il était aux affaires à Rome. À la 
mi-janvier, un repenti célèbre, Nino 
Giuffre, 58 ans, considéré jusqu’à 
son arrestation en avril 2002 com­
me bras droit du chef suprême de 
la mafia sicilienne, Bernardo Pro- 

venzano, a lui aussi accu­
sé M. Andreotti d’avoir 
eu des contacts avec 
Cosa*Nï>stra.

Dans une tout autre af­
faire, la cour d’appel de 
Pérouse, en Ombrie, 
dans le centre de l’Italie, 
a condamné à la mi-no­
vembre M. Andreotti à 
24 ans de prison pour 
complicité dans le 
meurtre d’une journalis­

te en 1979 alors qu'il avait été ac­
quitté en première instance. Ce ver­
dict doit être confirmé en cassation 
pour devenir définitif. Dans ce cas, 
M. Andreotti, compte tenu de son 
âge, 84 ans, devrait être assigné à 
résidence pour purger sa peine.

«Je sais très bien que je n ’ai aucun 
rapport avec la tnafia, mais après la 
sentence singulière de Pérouse, il y

avait de quoi être quelque peu in­
quiet», a estimé M. Andreotti.

Ce dernier s’est par ailleurs refu­
sé à comparer son cas à celui de Ce­
sare Previti. Ce proche du président 
du Conseil, Silvio Berlusconi, a été 
condamné à 11 ans de prison en dé­
but de semaine pour corruption de 
magistrats. À la suite de la sentence, 
M. Berlusconi, qui s’est félicité hier 
de l’acquittement de M. Andreotti, 
s’en était pris violemment au tribu­
nal de Milan accusé de suivre «une 
logique de coup d’Etat».

Poursuivi dans l’affaire SME 
pour corruption de magistrats, M. 
Berlusconi n’a pas pu assister hier 
à une nouvelle audience pour cau­
se de conseil des ministres à 
Rome. Le chef du gouvernement 
sera présent à l'audience de lundi, 
ont assuré ses avocats. Dans ce 
procès, MM. Previti et Berlusconi 
sont accusés de corruption de ma­
gistrats et d’avoir acheté une déci­
sion de justice lors de la tentative 
de rachat en 1985 de la société ali­
mentaire SME par la Fininvest, la 
holding de M. Berlusconi.

Giulio
Andreotti
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Après le séisme, la colère

JEAN PAUL PELISSIER REUTERS

Hier soir, 117 enfants avaient été dégagés vivants.
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S~ "A~r. - À

MUSTAFA O Z E R 
BURAK AKINCI

AGENCE FRANCE-PRESSE

Bingol — Le séisme qui a frap­
pé jeudi l’est de la Turquie a 
fait au moins 118 morts et 503 

blessés, selon un bilan officiel pu­
blié hier, et des heurts ont éclaté 
entre les forces de l’ordre et des 
habitants qui réclamaient de l’aide.

Les sauveteurs ont travaillé tou­
te la journée pour dégager quelque 
180 enfants ensevelis sous les dé­
combres d’un pensionnat proche 
de la ville de BingoL Hier soir, 117 
d’entre eux avaient été retrouvés 
en vie et plus de 45 corps avaient 
été découverts, mais il restait peu 
d’espoir de dégager vivants les en­
fants encore manquants.

Le tremblement de terre qui a 
frappé la province de Bingol avait 
une magnitude de 6,4 sur l’échelle 
de Richter. Le 22 mai 1971, un séis­
me d’une magnitude de 6,8 avait 
ravagé la même province, faisant 
quelque 900 morts.

La Turquie est traversée par plu­
sieurs lignes de fracture actives, 
dont la ligne nord-anatolienne, qui 
a causé la mort de plus de 20 000 
personnes en août et novembre 
1999 à l’est de la mer de Marmara.

Dans le village de Celtiksuyu, 
près de Bingol, les opérations de 
secours se sont poursuivies sur le 
site du pensionnat, un bâtiment de 
quatre étages qui s’est effondré sur 
quelque 180 enfants. En fin de jour­
née, 117 d’entre eux avaient été dé­
gagés vivants, mais les sauveteurs, 
équipés d’engins de détection so­
phistiqués et de chiens, ne cap­
taient plus de signes de vie. «Il y a 
de moins en moins de chances de re­
trouver des survivants», a déclaré à 
l’AFP sous le couvert de l’anony­
mat un officier chargé de la coordi­
nation des recherches. «Nous es­
sayons toujours, mais cela devient de 
plus en plus difficile.»

Ce responsable a justifié l’emploi 
d’engins de terrassement plus 
lourds, qui permettent d’enlever 
plus vite les tonnes de gravats mais 
qui risquent aussi de mettre en dan­
ger la survie d’éventuels survivants.

Plus de 45 corps ont été déga­
gés devant une foule de parents 
de plus en plus résignés devant la 
rotation des ambulances.

A Bingol, de violents incidents 
ont éclaté dans la matinée lorsque 
plusieurs centaines d'hommes sont 
venus demander des tentes au gou­
verneur local. Le chef de la police de 
la ville a été limogé aussitôt après.

Deux manifestants ont été bles­
sés lorsqu’un véhicule de police 
roulant à vive allure s’est frayé un 
passage dans la foule, qui a répli­
qué par des jets de projectiles.

Des soldats et des policiers ont 
alors procédé à des tirs de semonce 
pour disperser la foule qui criait des 
slogans contre le gouvernement 

Les manifestants se sont enfuis 
dans un premier temps av^nt de 
revenir attaquer les policiers et 
leurs véhicules blindés avec des 
bâtons et des pierres en criant: 
«Police, assassins, police, dehors!» 
En fin de journée, la tension avait 
diminué mais demeurait palpable. 
Autour de la place centrale de Bin­
gol, gardée par plusieurs unités 
de l’armée mais désertée par la 
police, une centaine de personnes 
étaient toujours présentes.

Les relations entre la population 
à majorité kurde de Bingol et les

forces de l’ordre sont tendues de­
puis des années en raison de nom­
breux incidents résultant d’une ré­
bellion séparatiste armée dans la 
région. Selon le gouverneur de la 
ville, Avni Cos, les heurts résultent 
de «provocations» d’éléments de 
l’ancienne rébellion indépendantis­
te kurde du Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK, qui s’est re­
nommé Kadek après avoir déposé 
les armes en septembre 1999).

Le preîhier ministre turc. Recep 
Tayyip Erdogan, a pour sa part esti­
mé, dans une déclaration télévisée, 
que les forces de l’ordre auraient dû 
«tenir compte des réalités psycholo­
giques et sociales de la population».

Les manifestants réclamaient des 
tentes après que les autorités eurent 
conseillé aux habitants de ne pas re­
tourner dans les maisons endom­
magées en raison des nombreuses 
répliques qui ont suivi le séisme.

Menaces terroristes contre
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des cibles américaines en Asie
REUTERS

Washington — Le départe­
ment américain de la Sécuri­
té intérieure a averti pilotes et aé­

roports que le réseau al-Qaida en 
était aux derniers stades de la pré­
paration d’un attentat suicide par 
avion contre le consulat des Etats- 
Unis à Karachi, au Pakistan. 11 leur 
demande de signaler toute activité 
suspecte, indique un bulletin du 
ministère en date du 1er mai et ob­
tenu hier par Reuters.

Le département de la Sécurité 
intérieure dit s’appuyer sur les in­
formations et analyses des der­
nières 24 heures émanant du 
Centre intégré contre la menace 
terroriste, organisme officielle­
ment inauguré jeudi avec pour 
tâche de centraliser les renseigne­
ments en matière de terrorisme.

«Les agents prévoyaient de bour­
rer un petit appareil à ailes fixes ou 
un hélicoptère d’explosifs et de le 
précipiter contre le consulat, peut- 
on lire sur l’avis. Ce complot et un

complot similaire qui visait l’an 
dernier à précipiter un petit avion 
bourré d'explosifs sur un bâtiment 
de guerre américain dans le golfe 
Arabo-Persique démontrent qu’al- 
Qaïda a toujours l’idée fixe d’em­
ployer des petits avions chargés d’ex­
plosifs ppurses attentats.»

Les Etats-Unis attribuent au ré­
seau islamiste dirigé par le milliar­
daire d'origine saoudienne Oussa­
ma ben Laden la responsabilité des 
attentats du 11 septembre 2001. Le 
département de la Sécurité inté­
rieure, super-ministère chargé de 
coordonner les renseignements et 
les qctions contre-terroristes visant 
les Etats-Unis ou les intérêts améri­
cains, a été créé à la suite des at­
taques sur le World Trade Center 
et le Pentagone.

Les agences de renseignement 
américaines jugent «crédible» 
la thèse d’un possible attentat 
d’al-Qaïda contre des objectifs 
américains en Arabie Saoudite, 
sur la base de diverses sources, 
a par ailleurs rapporté hier un

responsable américain.
Cette information a conduit les 

autorités américaines à adresser 
une mise en garde à ses ressortis­
sants qui voyagent dans la région. 
Mais l’information ne précisait ni le 
lieu, ni la date, ni comment l’atten­
tat serait exécuté. «En fait, ils [les 
terroristes] sont en train de cher­
cher quelque chose de puissant, a ex­
pliqué le responsable. Ils veulent 
frapper des cibles importantes aux 
yeux des Américains. »

Jeudi, le département d’Etat a 
renouvelé son alerte aux citoyens 
américains, leur demandant d’évi­
ter tout voyage en Arabie Saoudite 
et dans la région du Golfe.

«L’information précise que des 
groupes terroristes seraient dans la 
phase finale de préparation d’atten­
tats contre des intérêts américains 
en Arabie Saoqdite», souligne le dé­
partement d’Etat. D s’agit du troi­
sième avertissement cette année 
adressé aux Américains sur les 
voyages en Arabie Saoudite et 
dans le Golfe.

Colin Powell entame des entretiens 
difficiles en Syrie

REUTERS

Damas — Le secrétaire d’Etat 
américain Gjftlin Powell est 
arrivé hier à Damas à la veille 

d’entretiens difficiles avec le pré­
sident Bachar el-Assad.

Le chef de la diplomatie améri­
caine entend conseiller au prési­
dent syrien de cesser de soutenir 
les groupes armés âû Proche- 
Orient et de bien garder à l'esprit 
le précédent de l’Irak, envahi par 
les forces américaines.

D estime que le renversement de 
Saddam Hussein pourrait avoir 
créé une «nouvelle dynamique stra­
tégique» au Proche-Orient à laquel­
le Damas devrait adhérer.

«Les Syriens sont-ils prêts à nous 
aider à avancer sur la question du 
processus de paix au Proche- 
Orient?», s’est interrogé Powell 
devant les journalistes alors qu’ils 
faisait route vers Tirana. «Ce qui 
m'intéresse, c’est plus le futur que ce 
qui va se passer demain. C’est de 
savoir si, compte tenu des discus­
sions que nous aurons eues de­
main, le gouvernement syrien mè­
nera des actions particulières qui

montreront qu’il a compris la nou­
velle situation» géopolitique.

Le chef de la diplomatie syrien­
ne, Farouk al-Chara, a fait savoir 
par avance jeudi que la Syrie at­
tendait de Washington un dia­
logue et non des ultimatums.

Powell a refusé d’évoquer les 
conséquences auxquelles la Syrie 
ferait face si elle ne répondait pas 
de manière positive.

«U s'agit de décisions qu 'il faudra 
prendre plus tard, quand nous serons 
en mesure de voir si leur comporte­
ment a changé, a-t-il dit Ils savent ce 
qui m’intéresse. Ils savent ce que 
nous désapprouvons. Je le répéterai. 
S’ils ne font pas ce que nous atten­
dons, cela sera retenu quand nous 
déciderons d’une nouvelle stratégie, 
mais je ne vais pas commencer à 
conjecturer ici sur ce sujet. »

Prié de dire s’il pensait que 
d’éventuelles armes de destruction 
massive irakienne avaient été éva­
cuées vers la Syrie, il a répondu: 
«Nous avons quelques inquiétudes à 
ce sujet et nous les avons transmises 
par les canaux appropriés.»

Damas est le véritable point 
d’orgue de la tournée de trois

jours de Powell en Europe et au 
Proche-Orient. La semaine pro­
chaine, il effectuera un autre voya 
ge dans la région, au cours duquel 
seront notamment prévus des en­
tretiens avec le premier ministre 
israélien Ariel Sharon et le nou­
veau chef du gouvernement pales­
tinien, Mahmoud Abbas.

Les Etats-Unis ont plusieurs 
griefs envers la Syrie, à présent le 
seul Etat du Proche-Orient encore 
hostile au principal allié de Wa­
shington dans la région: Israël.

Au cours de la guerre en Irak, 
ils se sont plaints de ce que la Sy­
rie laissait pénétrer des volon­
taires arabes en Irak pour com­
battre les forces américaines et de 
ce qu’elle pourrait également ac­
cueillir des responsables irakiens 
recherchés par Washington.

Damas semble avoir satisfait 
Washington sur ce point mais la 
question des groupes armés liba­
nais et palestiniens et les accusa­
tions selon lesquelles la Syrie se­
rait en train de développer des 
armes chimiques, qu’elle dément 
continuent à empoisonner les re­
lations entre les deux pays.
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LE MONDE
Marketing réussi pour un chef de guerre triomphant

George W. Bush mise sur sa popularité après Vlrak pour se faire réélire

Discours aux employés de la United Defence Industries à Santa Clara, en Californie.

Les sondages montrent que les Américains 
font davantage confiance aux républicains 
qu’aux démocrates pour assurer leur sécuri­
té. Le president Bush va donc faire cam­
pagne dans ses habits de chef suprême des 
forces armées, tentant de mobiliser le public 
sur cette question. Il ne pourra toutefois pas 
esquiver les dossiers économiques.

JEAN-LOUIS SANTINI
AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Le président George W. Bush en­
tend exploiter sa forte popularité dans son rôle 
de chef de guerre triomphant en Irak pour affroqter la 

bataille difficile sur le front économique aux Etats- 
Unis dont dépend sa réélection en novembre 2004.

Les images de son arrivée spectaculaire jeudi à 
bord d’un jet de la Navy sur le porte-avions Abraham 
Lincoln, croisant au large de la Californie, et son dis­
cours devant les troupes pour déclarer la fin victorieu­
se de la bataille d’Irak, sont «un coup de maître média­
tique», estime Thomas Mann, un politologue de la 
Brookings Institution.

«C’est la quintessence du marketing pour promouvoir 
un président triomphant», a-t-il ajouté, tout en souli­
gnant que, sur le fond, l’intervention de M. Bush «a 
encore obscurci un peu plus la réalité de l’après-guerre 
en Irak et les supposés liens entre le régime déchu de 
Saddam Hussein et le réseau terroriste al-Qaïda».

M. Bush, dont le mandat à la Maison-Blanche sera 
remis en jeu en novembre 2004, va donc faire cam­
pagne comme le chef suprême des forces armées qui 
continue à combattre avec succès la menace terroriste

et à garantir la sécurité intérieure. «La campagne 
d’Irak est [aussi] une victoire dans la guerre contre le 
terrorisme qui a commencé le 11 septembre 2001 et qui 
se poursuit», a déclaré jeudi le président

La Maison-Blanche entend ainsi maintenir la mobi­
lisation du public sur les questions de sécurité où le 
président républicain et son parti jouissent dans le pu­

blic d'un énorme avantage sur les démocrates, permis 
le plus souvent comme pacifistes, selon Dennis Gold- 
ford, politologue de l’université de Drake (lowa).

Selon les sondages, au moins 60 % des Américains 
font davantage confiance aux républicains pour dé­
fendre la sécurité nationale contre plus de 20 % pour 
les démocrates, a-t-il indiqué.

M. Bush va donc capitaliser sur ce point fort pour 
compenser sa faiblesse sur l’économie, dont la molles­
se persistante pourrait take répéter ta mésaventure de 
George Bush père en 1902. malgré sa victoire contre 
Saddam Hussein en 1991 pour libérer le Koweït.

Alors qu’il bénéficiait d’une popularité encore plus 
grande que celle de son fils aujourd’hui, l'ancien prési­
dent avait été battu par Bill Clinton, un gouverneur ùr 
connu, en raison d’une économie qui peinait à sortir 
de ta récession.

Toutefois, estime M. Goldford, ta Maison-Blanche 
de George W. est plus politique que celle de son père 
et rappefie davantage la présidence de Ronald Reagan.

George W. Bush et ses conseillers se mobilisent dré 
sonnais sur l’économie, insistant pour que le Congrès, 
à majorité républicaine mais réticent, adopte un pro­
gramme de relance consistant surtout en des reduc­
tions d’impôts ambitieuses.

Nombre d'économistes estiment pourtant ces me­
sures peu stimulantes à court et moyen terme. Si le 
Congrès en adopte une partie et que l'économie redré 
marre, le président pourra alors dire avant les élec­
tions qu'elles ont été efficaces. 1 >;ms le cas contraire, il 
pourra blâmer les républicains modérés et les démo­
crates du Congrès pour avoir amputé son plan de re­
lance, a explique Dennis Goldford.

Mais, soulignait hier dans le New York Times Ste­
phen Moore, président du «Club for Growth», grimpe 
de pression proche de la Maison-Blanche, «en déci­
dant de se concentrer désormais sur l'économie, M. Hush 
pourrait être plus vulnérable aux attaques des démo­
crates, même s'il est populaire sur la sécurité nationale».

Avec ta fin de la guerre en Irak, «les Américains se 
concentrent sur la situation de l'emploi et la faiblesse de 
Wall Street», a-t-il ajouté, rappelant qu’aucun président 
n'avait été réélu au XX' siècle lorsque la Bourse avait 
baissé durant son mandat.

Washington nomme un nouvel 
administrateur civil

Les Européens 
se font conciliants

REUTERS

Washington — Washington a 
choisi L. Paul Bremer, an­
cien diplomate de carrière, recon­

nu comme l’un des plus éminents 
spécialistes du terrorisme, pour 
le poste d’administrateur civil de 
l’Irak d’après-guerre, a fait savoir 
hier un responsable américain.

Selon ce responsable, qui a 
souhaité conserver l’anonymat, 
Bremer aura autorité sur le géné­
ral en retraite Jay Garner, qui su­
pervise actuellement les tâches 
de reconstruction de l’Irak, ainsi 
que sur Zalmay Khalilzad, émis­
saire américain qui oriente les 
évolutions de la politique irakien­
ne après la guerre.

Ce responsable n’a donné au­
cune indication quant à la date du 
départ en Irak de Bremer, actuel­

lement président de la société 
Marsh Crisis Consulting et 
membre du Conseil de la sécuri­
té nationale du président George 
W. Bush. C’est dans le cadre de 
ses activités dans le privé que 
Bremer a fréquemment donné 
son avis sur la menace que le ter­
rorisme faisait planer sur les mi­
lieux américains des affaires.

«Établir la voie 
de la guerre»

«Lors des 30 dernières années, 
80 % des attentats terroristes 
contre les États-Unis ont été dirigés 
contre des entreprises américaines, 
a-t-il écrit après les attaques anti­
américaines du 11 septembre 
2001. La fin de la guerre froide a 
réveillé de fortes tension? eth­
niques et religieuses en Europe, en 
Asie ou en Afrique.»

Dans un point de vue publié en 
janvier par Iç Washington Times et 
intitulé «Établir la voie de 
la guerre», Bremer écrivait: 
«Ce combat ne peut pas être 
gagné d’une manière défensive. 
Nous devons donc attaquer. Pour le 
dire crûment, il faut tuer les terro­
ristes avant qu'ils ne nous tuent.» 11 
exhortait alors au lancement d’une 
réforme des agences de rensei­
gnement américaines et à la créa­
tion d’une agence spécialisée dans 
le coptre-terrorisme à l’intérieur 
des Etats-Unis «qui puisse déloger 
les terroristes vivant parmi nous en 
respectant les libertés civiles».

Cet ancien ambassadeur aux 
Pays-Bas diplômé notamment de 
Yale et de l’IEP de Paris a à son ac­
tif 23 ans d’expérience dans le do­
maine du contre-terrorisme et a 
travaillé sous la conduite de six se­

crétaires d’État. En 1986, le prési­
dent Ronald Reagan l’avait nom­
mé ambassadeur itinérant chargé 
du contre-terrorisme, faisant de 
lui le patron de la lutte contre le 
terrorisme dans la police améri­
caine. Il fut le principal conseiller 
du président et du secrétaire d’E­
tat sur les questions relatives à ce 
domaine durant les trois années 
qui suivirent.

Après sa carrière de diplomate, 
il a rejoint en 1989 Kissinger Asso­
ciates, une firme de consultants 
présidée par l’ancien secrétaire 
d’Etat Henry Kissinger.

Le choix de Bremer intervient 
en pleine rivalité entre le départe­
ment de,la Défense et le départe­
ment d’Etat au sujet de l’orienta­
tion de la politique américaine 
étrangère et la reconstruction de 
l’Irak d’après-guerre en Irak.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Rhodes — D's ministres euro­
péens des Affaires étrangères 
ont tenté hier de calmer le jeu sur 

le dossier de l'Irak, où deux diri­
geants du régime de Saddam 
Hussein sont tombés aux mains 
des forces de la coalition américa­
no-britannique.

Réunis de manière informelle 
dans un grand hôtel de l'île 
grecque de Rhodes, les chefs de la 
diplomatie ont d’abord cherché à 
«se concentrer sur ce qui peut les ré­
unir sur l’Irak et le Moyen-Orient», 
selon les termes d’un diplomate.

Les Quinze ont marqué leur ac­
cord de principe pour un retour 
rapide de leurs chargés d’affaires 
en Irak. Le Britannique Jack 
Straw a plaidé pour que l’UE met­
te sa «grande expérience» au servi­

ce de «la reconstruction et de la ré­
habilitation» de l’Irak. Il a eu dès 
son arrivée un aparté apparem­
ment détendu avec le Français 
Dominique de Villepin.

Hus tard en soirée, il s'est félici­
té de «l’atmosphère constructive» 
dans laquelle les discussions se 
déroulaient. M. de Villepin a assu­
ré à la presse que la France vou­
lait «travailler» avec les Améri­
cains et les Britanniques en Irak, 
mais seulement dans le cadre de 
l’ONU, «qui apporte efficacité, 
transparence et légitimité».

la Commission européenne et 
la présidence grecque ont néan­
moins tenu à rappeler que les 
Quinze devaient encore trouver 
un «accord politique» sur une 
vision plus précise de l’a­
près-guerre, notamment sur le 
rôle de l’ONU.

E N

La police et les 
agents chimiques
Genève (AFP) — Le Comité inter­
national de la Croix-Rouge (CICR) 
a mis en garde hier les Etats 
membres de la Convention de 
YONU interdisant les armes chi­
miques sur l’utilisation par les 
forces de l’ordre de nouveaux 
agents chimiques incapacitants. 
Dans un communiqué, le CICR a 
exprimé sa préoccupation «devant 
l’intérêt grandissant que portent la 
police, les forces de sécurité et les 
forces armées à l’usage d’agents chi­
miques incapacitants». Pour que 
l'interdiction absolue de l’emploi 
des armes chimiques soit assurée, 
l’organisation «demande instam­
ment aux États d’être vigilants par 
rapport aux nouvelles technologies».

Place au vaudou
Port-au-Prince (AFP) — Un maria­
ge célébré en mars dans un temple 
vaudou de Port-au-Prince a été, 
pour ta première fois dans l’histoire 
du pays, officiellement enregistré 
par l'état civil haïtien, a rapporté cet­
te semaine le quotidien Le Nouvel­
liste. Dans un article intitulé «Vers la 
légalisation du vaudou», ce journal
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souligne qu’un mariage célébré 
dans un temple vaudou enregistré 
au ministère des Cultes a désor­
mais la même valeur qu’une union 
scellée dans une église chrétienne. 
Un arrêté présidentiel du 4 avril sti­
pule «qu’en attendant une loi relative 
au statut juridique du vaudou, l’État 
haïtien le reconnaît comme religion 
à part entière».

Recul du Labour
Londres (AFP) — Le parti travaillis­
te du premier ministre britannique 
Tony Blair a essuyé un revers aux 
élections locales du 1er mai, dans un 
premier test d’après-guerre d’Irak, 
marqué par un fort taux d’absten- 
tioa Iain Duncan Smith, le chef de 
l’opposition conservatrice, a salué la 
«victoire spectaculaire» de ses 
troupes, qui ont gagné 566 sièges 
(sur environ 11800) et 31 conseils 
locaux (sur 340), selon les chiffres 
complets publiés hier soir. Le parti 
conservateur a obtenu environ 34 % 
des voix, contre 30 % chacun pour 
le Labour et les libéraux-démo­
crates. Le parti national britannique 
(extrême droite), très minoritaire, a 
affiché également une nouvelle per­
cée avec 16 sièges (+11). Le parti 
travailliste a perdu 833 sièges et 28 
conseils locaux.
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Prix Reconnaissance UQAM 2003

L’UQAM rend hommage à sept de ses diplômés qui 
contribuent de^façon exemplaire au rayonnement de 
leur secteur d’activité et à l’avancement de la société.

École des sciences 
de la gestion

Robert Abdallah
(MA gestion de projet 1992) 
Directeur général 
Ville de Montréal

Faculté des sciences humaines

Marie-France Bazzo
(B.A. 1982, M.A. 1986, sociologie) 
Communicatrice, animatrice, 
Indicatif présent 
Société Radio-Canada

Faculté des lettres, 
langues et communications

Dominique Demers
(M.A. études littéraires 1987) 
Écrivaine, scénariste

Faculté des sciences 
de l’éducation

Suzanne Lareau
(B.Ed. enseignement de l'activité 
physique 1982) 
Présidente-directrice générale 
Groupe vélo (Vélo Québec,
Tour de l'Ile et les Éditions Tricycle)

Faculté des arts

Sylvie Moreau 
(B.A. art dramatique 1991) 
Comédienne, animatrice, 
scénanste. auteure

Faculté des sciences

Gilbert Proulx
(M.Sc. biologie 1978) 
Directeur scientifique 
Alpha Wildlife Research 
& Management Ltd

Faculté de science politique 
et de droit

Roméo Seganash
(LLB. 1989)
Directeur des relations 
avec le Québec 
Grand Conseil des Cns
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Le Devoir, l’ancien ministre Raymond Garneau, le 
président de ce comité de transition formé un an 
avant les élections, a fait appel à des firme : orivées 
popr dénicher du personnel politique.

A son arrivée au pouvoir, en 1994, le -verne- 
ment du Parti québécois de Jacques Parizeau n’avait 
eu aucun mal à trouver du personnel politique afin 
de pourvoir les cabinets de tous les ministres, a rap­
pelé Hubert Thibault, alors conseiller spécial du pre­
mier ministre. Les directeurs de cabinet et les atta­
chés de presse avaient été nommés rapidement par­
ce que ce sont «des postes stratégiques», a-t-il souligné. 
Le PQ, qui comptait parmi ses membres bon 
nombre de jeunes recrues aptes à occuper ces 
postes, n’a jamais eu besoin d’utiliser les services de 
firmes privées spécialisées en recrutement ou en 
gestion de personnel. «Ce sont des gens qu’on connais­
sait» qui ont accédé aux cabinets, ce qui simplifiait 
leur évaluation, a indiqué M. Thibault. La formation 
définitive de tous les cabinets ministériels, qui com­
prennent environ 300 personnes (directeurs de cabi­
net, directeurs adjoints, attachés de presse, 
conseillers et attachés politiques, agents de liaison) 
peut prendre entre un mois et un mois et demi, selon 
l'expérience de M. Thibault.

Outre Mme Gagnon-Tremblay, le ministre des Fi­
nances, Yves Séguin, n’a toujours pas d’attaché de 
presse. C’est aussi le cas du ministre de la Sécurité pu­
blique, Jacques Chagnon, du ministre des Transports, 
Yvon Marcoux, du ministre du Travail, Michel Des­
prés, et du ministre délégué aux Affaires intergouver­
nementales canadiennes et des Affaires autochtones, 
Benoît Pelletier. Au cabinet de M. Charest, on assure 
qu’une liste du personnel politique du gouvernement 
devrait être distribuée la semaine prochaine.
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point ce travail peut être mieux coordonné», fait remar­
quer Patrick Dorsey, pprte-parole du premier mi­
nistre de Tîle-du-Prince-Edouard, Pat Binns, en com­
mentant le projet de bureau de la négociation.

De prime abord, les provinces partagent les objectifs 
généraux de M. Charest soit venir à bout du problème 
du déséquilibre fiscal, établir un meilleur rapport de for­
ce entre les provinces et Ottawa et rétablir un plus 
grand esprit de coopération au sein de la fédération.

«Ça ne tombera pas dans l’oreille d’un sourd», a 
même déclaré au Devoir le premier ministre terre- 
neuvien Roger Grimes. «Je suis prêt à explorer plus en 
détail l'idée de rendre éventuellement formelle la cqnfé- 
rence des premiers ministres des provinces. [...] A sa­
voir s'il faut un conseil ou non... Le concept n’est pas 
mauvais. Si nous pouvons avoir des structures diffé­
rentes pour réunir les leaders provinciaux, nous pour­
rions fort probablement accroître la possibilité d’être 
vraiment écoutés et entendus à Ottawa.»

Bernard Lord
Bernard Lord, premier ministre du Nouveau- 

Brunswick, disait dans un discours prononcé à To­
ronto le 10 avril qu’il «est essentiel de renouveler à la 
fois les méthodes et l’esprit du fédéralisme de concerta­
tion». D suggérait cependant d’autres solutions, com 
me l’organisation de rencontres annuelles des pre­
miers ministres et la conclusion d’accords-cadres.

Concertation, affirmation, collaboration. Sur le 
fond, on s’entend. «Si l’occasion se présente de ren­
forcer le rôle des provinces face à Ottawa, l’Alberta 
voudra certainement y être associée», a affirmé 
Gordon Turtle, porte-p>arole du premier ministre 
Ralph Klein. «On a toujours besoin de plus de coor­
dination et de plus de collaboration», indique Rob

PROVINCES
Batherson, de la Nouvelle-Écosse.

Dans les Maritimes, le combat contre le déséqui­
libre fiscal retient toutefois l’attention. «Nous sommes 
ouverts à toute proposition qui pourrait convaincre le 
gouvernement fédéral de réinvestir dans la santé et de 
vraiment s’occuper du déséquilibre fiscal», indique M. 
Batherson. «Le premier ministre Pat Binns appuiera 
M. Charest ou quiconque élaborera une campagne 
pour corriger les déséquilibres fiscaux, vertical et hori­
zontal», renchérit Patrick Dorsey.

«Le déséquilibre fiscal crée une sorte de fédéralisme 
unilatéral. Le redressement du déséquilibre fiscal au 
Canada est essentiel au redressement du déséquilibre 
du fédéralisme», disait Bernard Lord à Toronto.

Benoît Pelletier
Au delà de cette communauté de vues assez large, 

personne ne veut se prononcer sur les propositions 
de Jean Charest. On veut en savoir plus. On a des 
questions à poser. Pourtant, Benoît Pelletier, tout 
comme son chef, avait fait la tournée des capitales 
provinciales au lendemain de la publication de la poli­
tique constitutionnelle de son parti.

D en a retenu, dit-il aujourd’hui, le fait que «l’idée de 
mieux structurer les relations interprovinciales pour en 
arriver à avoir un agenda commun est bien reçue». 
Mais il a convenu en entrevue au Devoir «qu’il faut 
continuer à convaincre les autres provinces du concept. 
Ce n’est pas acquis actuellement».

Certains, comme le ministre albertain des Affaires 
intergouvemementales, Halvar Jonson, craignent 
par exemple que le conseil vienne dédoubler le tra­
vail de la conférence des premiers ministres provin­
ciaux, une institution qui a graduellement structuré 
ses travaux depuis huit ans.

Benoît Pelletier reconnaît l’existence de ces ré­
serves tout en notant que la conférence annuelle
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retombées économiques et de tirer tous les bénéfices en­
vironnementaux du transport par eau sur le plan 
énergétique tout en minimisant ou en éliminant les 
inconvénients environnementaux causés par ce mode 
de transport jusqu’à présent En d’autres mots, la pre­
mière étude de faisabilité devrait identifier prioritaire­
ment les solutions alternatives à toute expansion phy­
sique» de la voie maritime.

Pour le Dr Jack Manno, directeur exécutif du 
Great Lakes Research Consortium, l’étude qu’Otta- 
wa doit impérativement lancer dès maintenant doit, 
«tout comme le plan des Everglades, viser prioritaire­
ment à restaurer le plus fidèlement possible les flux na­
turels et les fluctuations de niveau» de l’ancien systè­
me lacustre et fluvial, profondément perturbé par la 
construction de la voie maritime et par le creuse­
ment du chenal au milieu du Saint-Laurent.

La construction de la voie maritime à la fin des an­
nées 50 a presque doublé l’importance de l’ancienne 
route à navires en portant sa profondeur de 4,3 mètres 
à 8,3 mètres et en réduisant le nombre des écluses de 
30 à 15, y compris celles de Beauharnois et de Saint- 
Lambert. Les écluses pouvaient jusque-là accueillir des 
navires de 765 pieds, les lakers de 35 000 tonnes, ca­
pables de passer de la mer aux eaux douces des 
Grands Lacs au lieu de s’arrêter, comme auparavant, 
au port de Montréal. Adapter l’autoroute maritime ac­
tuelle aux Panamax exigerait des écluses de 305 
mètres (1000 pieds) de long sur 33,5 mètres (110 
pieds) de largeur. Mais surtout, il faudrait leur donner 
une profondeur de 12 mètres (39,5 pieds) plutôt que 
8,3 mètres, ce qui exigerait par ricochet d’en faire éveiv

VOIE MARITIME
tuellement autant pour le chenal maritime du fleuve.

Or, avec les changements climatiques, on annonce 
une baisse d’un mètre des niveaux du Saint-Laurent 
S’il fallait augmenter de 50 % la profondeur du chenal 
fluvial, le Saint-Laurent risquerait de perdre un autre 
mètre en surface, de sorte qu’il se résumerait à cer­
tains endroits à un simple chenal de 200 mètres de lar­
geur, soit celle de l’autoroute à navires actuelle. Il se 
pourrait même que ce chenal doive d’ailleurs être élar­
gi car un Panamax est si gros qu’il ne pourrait pas croi­
ser d’autres navires dans les courbes du chenal

Parmi les solutions alternatives qu’il faudrait étu­
dier, a expliqué un cadre supérieur d’Environnement 
Canada, on note celle qui consisterait à relier Sept- 
Iles par train pour offrir aux plus gros navires com­
me les Panamax et ceux qui suivront un jour un port 
en eaux profondes, facile d’accès et d’où les mar­
chandises pourraient filer dans toutes les directions 
sur le continent. Ce port ou ceux de Montréal et de 
Québec pourraient pour leur part servir de point de 
chute pour les barges dont l’usage pourrait se multi­
plier sur les Grands Lacs et sur le fleuve dans une po­
litique d’intermodalité maritime.

Pour le Dr Tom Muir, de l’Institut national de re­
cherches sur l'eau d’Environnement Canada, augmen­
ter le tonnage des navires de mer vers les Grands Lacs 
va inévitablement augmenter leur contamination par 
des espèces envahissantes, ce qui coûte déjà des mil­
liards au Canada et aux Etats-Unis. La proposition des 
ingénieurs militaires américains, écrit-U dans une ana­
lyse obtenue par Le Devoir, «est aux antipodes du point 
de vue de plus en plus consensuel de la communauté 
scientifique des Grands Lacs, à savoir que les navires 
d’eau salée doivent être interdits de séjour et de passage

sur les Grands Lacs. Point à la ligne. Il faudrait qu’ils 
s’arrêtent tous à nouveau à Montréal, qui deviendrait le 
point d’arrêt le plus à l’ouest du réseau, ou, préférable­
ment, dans les ports des provinces atlantiques, d’où ils 
emprunteraient les voies intermodales». Le Dr Muir esti­
me que le mégaprojet américain ne ferait que «bracon­
ner» les emplois existants dans les ports des Mari­
times. fl aurait pu ajouter ceux du Québec, comme cela 
a été le cas dans les années 70.

L’étude du US Army Corps of Engineers a été quali­
fiée de «brouillon» dans une autre analyse du Dr T. Co­
wan, de la Fédération ontarienne de l’agriculture, qui 
qualifie de «mégalomanie» le rêve des armateurs de se 
doter d’une flotte de Panamax sur les Grands Lacs. 
Cette étude, écrit-il, a sous-évalué les impacts énormes 
comme les apports d’eau des Grands Lacs vers le Mis­
sissippi par le truchement d’une énorme nappe souter­
raine de sable, près de Gary, en Indiana. Et elle a sous- 
évaluée, écrit-il, l’abaissement supplémentaire des ni­
veaux des Grands Lacs que provoqueraient des débits 
de sortie plus massifs par les nouvelles écluses. Il en 
résulterait un assèchement dramatique des nappes 
souterraines riveraines aux dépens de l’agriculture et 
de la qualité des eaux souterraines.

Ce projet de 20 milliards $US est d’autre part qualifié 
par le Dr Muir de «folie économique» car, démontre-t-il, il 
s’agit tout au mieux d’un programme de subventions 
déguisé pour la navigation. Cette somme équivaut à 
donner à chacun des propriétaires des 318 navires qui 
utilisent l’actuelle voie maritime chaque année une sub­
vention annuelle de 1,6 à 3,2 millions pendant dix ans. A 
ce prix, écrit-il, on pourrait racheter à leur valeur mar­
chande ces 318 Lakers et soulager de plusieurs pro­
blèmes les Grands Lacs et le Saint-Laurent!
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ont choisi de mettre l’accent sur la façon dont ce Bié­
lorusse né dans le ghetto juif de Vitebsk s’est démar­
qué de tous les courants. L’exposition s’ouvre 
d'ailleurs sur l’étonnant Autoportrait aux sept doigts 
(1912-13), comme si Chagall avait toujours eu 
conscience qu'il n’était pas fait comme les autres, 
qu’il était pour ainsi dire difforme.

Après un séjour à Saint-Pétersbourg, où il tra­
vaille dans l’atelier de Léon Bakst, Chagall part 
pour Paris, où il passera quelques années grâce à 
une bourse du mécène Vinaver. Il y est aussitôt sa­
lué par Max Jacob, Modigliani, Soutine et Delau­
nay. Apollinaire ne tarit pas d’éloges et qualifie sa 
peinture de «surnaturelle». En 1913, Chagall expo­
se au Salon des indépendants.

Bien sûr, Chagall peindra quelques tableaux cu­
bistes. Cependant, ainsi que l’explique Jean-Mi­
chel Foray dans le très beau catalogue de l’exposi­
tion, «il est clair que le travail formel qu’entrepren­
nent les “vrais” peintres cubistes est totalement 
étranger à Chagall, qui ne le comprend pas et qui ne 
s’y intéresse pas».

Chagall préfère évoquer sa Russie natale et em­
prunter aux icônes russes, comme dans l'étonnant 
Golgotha (1912). Malgré son vernis cubiste, cette al­
légorie de la crucifixion est à cent lieues des préoc­
cupations du cubisme. Chagall ne peut s’empêcher 
de raconter des histoires. Alors que les modernes 
évacuent la narration, Chagall la réintroduit par la 
porte de côté. Au point où certains tableaux évo­
quent presque la bande dessinée.

L’identité
Pour Jean-Michel Foray, Chagall ne peut s’empê­

cher non plus d’affirmer partout et à chaque instant 
son identité. C’est vrai lors de son premier séjour à 
Paris mais aussi lorsqu’il retourne à Vitebsk, où il 
s’installe et épouse Bella, qui demeurera sa muse jus­
qu’à sa mort, en 1944.

L'exposition du Grand Palais illustre à merveille 
comment, même rentré chez lui, Chagall refuse de 
s’intégrer aux courants suprématiste et abstrait qui 
régnent en maîtres. Il s’oppose à Malevitch et à Us- 
sitzky. Il rêve plutôt d’un renouveau culturel juif et se 
sent de plus en plus étranger à Tart qui se développe 
dans son pays. Dans L’Amour sur scène (1920), réali­
sé pour le Théâtre de Moscou, il dira ce qu’il pense 
de l’abstraction. Le tableau abstrait est perturbé par 
deux personnages qui surgissent à l’avant-plan. Cha­
gall ne renoncera jamais à la figuration.

Un peintre aussi messianique que Chagall n’a dé­
cidément plus rien à faire dans la Russie communis­
te, qu’il quitte définitivement en 1923, d’abord pour

Berlin, ensuite pour Paris. L’exposition du Grand Pa­
lais illustre toute la patience et la minutie que mettra 
Chagall à «apprendre» son nouveau pays. Le peintre 
se mettra à l’école des fables de Lafontaine (150 
gouaches!), du folklore et des paysages français. Il 
n’abandonnera jamais pour autant ses racines yiddi­
sh — lui qui rêvait d'être juif et non religieux comme 
Uriel Da Costa, un libre penseur du XVIP siècle.

Les tours Eiffel volantes côtoieront désormais les 
violonistes qui dansent sur les toits. Les toiles s’adou­
cissent et perdent de leur violence. Chagall sombre-t- 
il dans la facilité et l’académisme? C’est ce qu’affir­
ment toujours de nombreux critiques.

Les surréalistes,aussi tentent de l'attirer à eux. 
Max Ernst et Paul Éluard lui proposent d’adhérer au 
mouvement Mais Chagall persiste à n’utiliser la mo­
dernité que pour faire renaître les thèmes qui le tour­
mentent. Son oeuvre est de plus en plus messianique. 
Le peindre embrasse le monde tout entier, qu'il veut 
faire tenir dans une simple toile.

La Bible
Plus que les courants de son époque, c’est la Bible 

qui l'inspire, devenant une constante de son travail. 
Chagall évoque d’ailleurs les thèmes aussi bien juifs 
que chrétiens. «La découverte de la Bible, dit-il, fut 
pour moi quelque chose d’incroyable d’un point de vue 
poétique.» Décidément l’artiste fait tout pour être à 
contre-courant de son époque.

Dans une tentative de réconcilier Chagall avec son 
siècle, André Breton écrira pourtant en 1941 qu’«î/ 
n’a été rien de plus résolument magique que cette 
oeuvre». Le pape du surréalisme décrit Chagall com­
me le peintre de la métaphore.

Le simple amateur qui parcourt les galeries du 
Grand Palais est surpris de découvrir à quel point 
l’oeuvre de Chagall participe du nationalisme juif 
auquel il tente de donner un contenu moderne. Sa 
première commande publique, la décoration d'une 
école secondaire de Petrograd (jamais construite), 
vient d’ailleurs de la Société pour l’encouragement 
de l'art juif.

L’exposition du Grand Palais remporte le pari ris­
qué de rendre compte d’une oeuvre vaste et com­
plexe. On y admire de véritables trésors comme La 
Crucifixion blanche (1938), qui évoque la persécution 
des juifs, les décors monumentaux du Théâtre juif 
(1920) et plusieurs dizaines d’illustrations de la Bible 
qui couvrent plusieurs époques.

Pas surprenant que Biaise Cendrars ait dit de 
son ami: «Le Christ c’est lui / Il a passé son enfance 
sur la croix /lise suicide tous les jours /Tout à coup 
il ne peint plus / Il était éveillé / Il dort maintenant 
/Us 'étrangle avec sa cravate / Chagall est étonné de 
vivre encore.»

n’assure ni un suivi adéquat de tous les dossiers ni 
une structure permanente d’échange d’informa­
tion. «Mais il faut vendre l’idée comme un prélude à 
un changement de philosophie dans les relations fédé- 
rales-provinciales, où les provinces sont davantage 
parties prenantes des décisions qui les touchent ou 
qui affectent l’organisation générale du Canada.» 
Un contrat à long terme.

PAUVRES
SUITE DE LA PAGE 1

Le nouveau ministre, assermenté mardi, estime 
qu’il n’a pas vraiment pu se pencher sur le dossier. 
«On va essayer de faire le mieux qu’on peut, le plus vite 
possible. C’est dommage, mais ce n'est pas nous qui 
avons déclenché les élections à ce moment-là. Alors, on 
vit avec ça. Dans les prochaines semaines, on donnera 
les échéanciers», a-t-il souligné.

Claude Béchard a reconnu que le gouvernement 
du premier ministre Jean Charest devra adopter un 
décret pour modifier la date du dépôt d’un plan d’ac­
tion prévue par la Loi visant à lutter contre la pau­
vreté et l’exclusion sociale. Cette législation a été 
adoptée à l’unanimité par l’Assemblée nationale en 
décembre dernier. Le gouvernement Landry a tou­
tefois tardé à adopter le décret mettant la loi en vi­
gueur: il a attendu jusqu’au 5 mars. La législation 
prévoit le dépôt d’un plan d’action 60 jours plus 
tard, donc ce lundi, 5 mai, délai qui devra être modi­
fié par le nouveau gouvernement «J’ose espérer que 
les différents partenaires vont comprendre ça. C’est 
totalement hors de notre contrôle», a lancé le ministre 
de la Solidarité sociale.

Claude Béchard n’a pas été en mesure d’indiquer 
le moment exact du dépôt du plan d’action de son 
gouvernement «C’est ça qu’on est en train de regarder 
avec le ministère. Pendant les élections et avec le chan­
gement de gouvernement, il y a eu des délais. On vient 
tout juste d’arriver. Je ne veux pas mettre de date. [...] 
Si j’arrivais demain matin avec un plan d’action, 
même si j’essayais de vous dire que c’est un plan d’ac­
tion du gouvernement libéral, on ne me croirait pas», 
a-t-il affirmé.

Le ministère de la Solidarité sociale a d’ores et 
déjà préparé une ébauche de plan d’action. «Ils ont 
commencé à travailler un peu là-dessus. On regarde 
ce qui a été fait, si ça va, jusqu’où on peut aller», a-t- 
il souligné.

Claude Béchard implore d’ailleurs les groupes so­
ciaux de lui donner un peu de temps et souhaite les 
rencontrer afin de leur expliquer la situation. «Ce que 
je demande aux groupes, c’est: faites-moi confiance. Je 
vais les rencontrer dans les plus brefs délais, peut-être la 
semaine prochaine. Ensuite, nous ferons connaître la 
suite des échéanciers pour le plan d’action. C’est un 
plan d’action sur cinq ans. Je ne veux pas que ce soit 
fait à la hâte, à la dernière minute. La lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale, pour moi, c’est plus sé­
rieux que ça.»

Des gestes attendus
Vivian Labrie, du Collectif pour une loi sur l’élimi­

nation de la pauvreté, n'a toujours pas eu de nou- 
velles de Claude Béchard. Dès l’assermentation du 
nouveau ministre, mardi, elle lui a fait parvenir une 
lettre réclamant une rencontre le plus tôt possible. 
«C’est un contexte difficile», a-t-elle soupiré lors d’un 
entretien téléphonique lorsque Le Devoir lui a appris 
que le dépôt du plan d’action était reporté. Mme La­
brie était quelque peu exaspérée puisque le gouver­
nement Landry avait quant à lui attendu trois mois 
avant de mettre la loi en vigueur.

Vivian Labrie rappelle cependant que le Parti libé­
ral avait pris l’engagement, dès l’automne dernier, de 
créer un barème plancher à l’aide sociale sous lequel 
aucune pénalité ne pourrait s’appliquer aux presta­
tions minimales actuelles (523 $ par mois) et de réta­
blir la gratuité des médicaments pour les assistés so­
ciaux et les personnes âgées bénéficiant du plein 
supplément de revenu garanti. Ces deux mesures re­
présentent des factures de 47 et 23 millions de dol­
lars respectivement, selon Mme Labrie. «Il y a des 
minimums comme ça qui ne peuvent pas attendre et 
pour lesquels le Parti libéral a pris des engagements 
précis. On va s’attendre à ce que ces mesures soient 
prises le plus rapidement possible. H y a un budget qui 
va arriver, il faudrait qu’on voie des résultats. Il faut 
démontrer l'application de la loi dès la première année 
pour que les gens voient que cette loi, c’est du sérieux», 
a affirmé Vivian Labrie.

Claude Béchard n’a pas voulu garantir que des 
mesures antipauvreté seront proposées dès le bud­
get 2003-04, qui sera déposé par le gouvernement 
Charest en juin. Il a cependant noté que les deux en­
gagements du PLQ sur le barème plancher à l’aide 
sociale et le rétablissement de la gratuité des médica­
ments sont compris dans le programme libéral de 
septembre 2002, dont l’application, elle, ne commen­
cera qu’en 2004-05. «C’est dans nos engagements. C’est 
dans notre plan, qui commence à compter du prochain 
budget», a-t-il dit. «Oui, on a voté pour cette loi et on est 
encore pour. Oui, il y aura un plan d’action. Mais je 
demande aux groupes de m’aider, de travailler avec 
moi là-dessus. Et on va le faire ensemble», a-t-il ajouté.

Impasse budgétaire
Une ombre au tableau: M. Béchard estime que 

l’impasse budgétaire de 4,3 milliards en 2003-04, rele­
vée par l’ancien vérificateur général Guy Breton dans 
son rapport rendu public mercredi, ne lui permet pas 
d’espérer une marge de manoeuvre financière à 
court terme, du moins pour l'aimée 2003-04, afin de 
mettre bientôt en application des mesures pour lutter 
contre la pauvreté. «Mais notre plate-forme commence 
avec le budget 2004-05. C’est pour ça qu’il faut réussir 
à harmoniser, dans notre plan d’action, les engage­
ments qu'on a dans notre plate-forme tout en tenant 
compte de la situation financière. On est dans une zone 
très complexe, avec une situation financière qui est là», 
a affirmé le nouveau ministre.

Un groupe de travail du Parti libéral sur la pauvre­
té, dirigé par Claude Ryan, avait présenté en 1998 un 
ambitieux rapport intitulé L’État québécois et la pau­
vreté, qui proposait pas moins de 176 mesures antj- 
pauvreté, dont une augmentation des budgets de l’E­
tat consentis à la sécurité du revenu. La plate-forme 
libérale, dévoilée en septembre 2002, fait moins état 
de mesures précises pour la lutte contre la pauvreté, 
mais Jean Charest s’est engagé par écrit l’automne 
dernier à consacrer des efforts suffisants pour lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Fait à noter, 
la lutte contre la pauvreté faisait partie du discours 
d’assermentation du premier ministre Jean Charest, 
prononcé mardi.
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